
en eanonique 



13-D-201 

Chanoine Denn 
DOGTIlUR EN DROIT CANONIQU!! 

VICIl-OFFICIAL DE PARIS 

GUIDB PRATIQUE 

DE LA 

EN 

Droit canonique 

PrERRE TEQUI, LIBRAIRE-EDITEUR 
82, RUE 1l0NAPARTl'i:, 82 

19:'>7 



NIHIL OBSTAT ; 

Romae, die ISa llJartii r927. 

A. BOUlJINRON, 

Censor deputatus. 

IMPRIMATUR 

Parisiis, die ja 

t LUDOVICUS, Card. DU13OIS., 

Arch. Paris. 

AUGUSTISSBIAE AC DILECTISSlyIAE 

YIRGINI MARIAE 

SA:\'CTO JOSEPII 

YIRGLNALI COl'lNU13m 

JUl'iCTAE 

DICATUM 



ARCElEVECElE 
!l!l 

PARIS 

LETTRE=PRl1FACE 

DE 

1IONSEIGNEUR SABATIER 

Vicatre general et otticrol ae Pans 

Paris, Je 5 avril 1927. 

eElER 

Guide pratique de la matrimoniale en 
canonique. 

A vec un tUre pm'eil, ce livre ne 1)OUS procutera pas 
les joies des grands tirages ei de la grande 

C'est. passible; c'est ceriain. 
'lais, taut campte cherchez ni les 

tirages, ni la : vous n'aurez 
mu;une deception. 

Vous desirez simplement rendre 8el"Vice. 
Vous avez dane plus de chance d'arritler a votre bat. 
Rendre 8erviee, a qui ? 
D'abord, aux 8tudieux, CUJ.X curieux choses 
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d'Eglise oa des ehoses de Droit. Aux Juges, Defenseurs 
du lien, Greffiers ou 1Yotaires de nos Officialites, en 
qaete de renseignements serieux et certains. En an 
mot sans oublier les etudiants en Dl'oit Canonique, 
votr~ livre rendm service Cl tous ceux qai, par fonction 
ou devoir, s'occupent des causes matrimoniales. Et 
ils sont nombreux! Ei leur tmvaz:l n' est pas toujours 
sans peine et sans aprete. 

Le Souverain Pontife g lorieusement regnant, sa 
Saintete Pie Xl, recevait, le 16 ectobre 1926, dans son 
palais du Vatican, les membres de la Sacree Rote 
Romaine ,a I' occasion de la reprise annuelle des tm-, 
vaax de ce tribunal supreme. 

Le Reverendissime Doyen, Mgr Massirno, dans set 
harangue au Souverain Pontife, ne craint pas d'appeler 
le laheur des Juges et autres Officiers du Tribunal un 
labear dur et ingrat, duro e ingrato. 

est reellement ires vrai. 
A ussi le Souverain PonUfe, pour e1Jcourager les 

membres de eet illustre Tribunal, rappelle Cl tous, dans 
sa reponse, 1a noblesse de leurs fonetions. Sa Saintete 
eite lafameuse phrase que Justinien plw;a des les 
pl'emieres lignes de son Digeste : Juris merito quis 
nos sacerdotes appellet, justitiam namque colimus. 

Tout membre d'un tribunal, d'nne Officialite, 
pretre; il a le cuUe de 1a justiee. 01' tout enlte suppose 
un ordre dans les ceremonies de ce cnlte, une lilurgie. 
Votre livre sera le manael pratique po ur gaider dans 
leurs fonctions les pretres de ce eulte auguste. 

J' ai dit : manuel pratique. 1l sera Ie fruit devotre 
experience personnelle et de l' experience de tous ceux 
qui ont passe dans eeUe Officialite de Paris. Parnd ees 
aneiens il en est d'illustres entre les plus illustres. 

San Eminence le Cardinal Gasparri, l'immortel 
eodificatear du Droil Canonique, Ze seeretaire 

. de deux papes; le tres doele 1I1any, mori doyen 
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de 10, Sacree Rote,· Mg]' Boudinhon, reputation eBeu­

menique, et dont la scienee toujours aimable fait 
aimer le Droit. 

Je passe sous silenee les doetes et les sages, qui, 
volontairement obseurs, ont conserve les traditions 
des grands maUres ; avec eux vous avez travaille a 
Ce labeur duro e ingrato. 

l'ous avez voulu aider de moins experimentes ou de 
plus distraits par leurs oeeupations. 

Vous avez bien fait. 
Beaucoup, et les mleiUears, vous diront me.rci. 

D'autres vous prodigueront des louanges j. eertams, 
peut-etre des critiques. 

Qu'importe? VOU3 avez voulu rendl'e service. 
Le Legislateul' Supreme a vu vos secrets desseins. 
Selon la parole du psalmiste : « Benedictionem 

dabit legislator. )' 
Paisse ceUe benediction encouragel' vos lecteurs! 
Bien v,otre jraternellement el de tout CeBUf'. 

Maxime SABATIER, 

Protonotaire apostoUq:u.e, 
ViCail'e General er Otticial ae paris. 
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Le Dut ae ce lravail est d 'mdre. pratique. 
L'auteur a seulement voulu pre<Senter des noHons usuelles 

a ceux quii s'oceupent de pr{)cedure matrimoniale, ou qui s'in­

teressent ~ eBtte qU.eSlclOJrl, 

On ne §'etonneI'a done pas ae ne point trouver ici une docu-
mentation et luxe de refi'reneeE, peuvent 

et doivent 
d'une fa gon 

les ouvrages 'Iui traitent de C€S Jnatieres 
theorique et oomplilte. 

une imtroducUon relative a 
flOUS envlsagerons Euccessivement : 

I. 1J.0 }p:J[ocednre B01ri.'1ITW.lre dans certGins cas particuliers; 

U. -, La procedme D<DYmale dans le;; affakes en nuHiM ; 
IH. - La proceaure les dispenses super rat/) ,fjt non 

tOllsum.mato. 
Une se,rie die documents et die formules sera 

qu 'un index destine 
les recherehes, 

PQur eire !xJmplet, de 

donnee en 
§aciHter 

niale devraH aussi proces en quoad 

tamil'/, ei halJUationem, Le Code de DroH canonique en parle, 
notamr.nent aux. CanOEE. pas 
qua ]Jour touiee causes matrimoniales 
sans baptizatos 

Tüutefois, {;omnw, en Fmnce, les senten ces donnees en pareil 

cas par lcs Offiiciallte® ne peuvent assurer les effets dv:iIs ae 
1a CRuses ae ce genre ne se traitsnt guere 
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devant les Tribunaux eccIesiastiques. Aussi, fidele a not re 
intention de ne point sortir du domaine pratique, nous lais­
sons deliberement de cOte ce qui concerne cette procedure. 

Nous tenons a exprimer iri notre respectueuse ei profonde 
reconnaissance a Mg/' Boudinhon, Recteur de Saintelouis des 
Fraw;:ais a Rome, pour les pnkieux conseils qu'il a bien vouIu 
nous donner ei 1e temps qu'il a consacre, avec sa bienveillance 
accoutumee, a revoir ce travail. 

Avoir place ces pages sous les yeux de I 'eminent canoniste 
- nag'uere notre eher maHre a I 'Institut Cathol1que de Paris -
constitue paur IlOUS la plus fOTte garantie de leuT exactitude 
et 1e meilleur gage de l'accueil favorable qui leur sera reserve. 

TADLE ANALYTIQUE 

Il'ITRODUCTION L'enquete p~eliminaire. 

CHAPITRE PJlEMIER 

LA PROCEDURE SO;\ßfAIRE DANS CERTAINS CAS PARTICULIERS 

§ I. Cas oil suffit I 'enquete en forme administrative. 

§ H. La pTocMure sommaire. 

I. Son fonctionnement. 
A. Condition requises. 
B. Le dossier. 
C. Le role du dMenseur du lien. 
D. Sentence ou simple dedaration ~ 

H. Cas particuliers. 
A. Le cas de l'empechement d'age. 
B. Les mariages des divorces. 
C. Le cas de la dandestinite. 
D. Le cas de mort presumee. 

1. Quand y a-t-il Heu a un jugementll 

2. Directives. 
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CHAPITRE DEUXmME 

IA PROCEDURE NORMALE DANS LEB AFFAIRE!'! llM NULLITE 

§ lL - Quel est 1e tribunal competent P 
A. Principes generaux. 
B. Causes reservees au Saint-Siege, 
C. PüUT les autres caus€s. 

§ n. - Qui a le droit d'accuser 1e DU. ae faire IR 
petitio? 

§ IH. - De la constitution du Tribunal. 

§ IV. - Du proces proprement dito 

I. Les preuves. 
A. L'aveu des 
B. Les ternoins. 
C. Les dücuments. 
D. Les experts. 

H. La publicatio pl'ocessus et la coneKusio in causa, 
IH. Les debats et la sentence, 

IV. Les appels. 

6 v, - Indications pratiq:ues. 

CHAPITRE TROIsmME 

LA PROCEDURE POUR LEB DISPENSES super rato et non ccmsummato 

§ I. - La question de rompftence. 

§ H. - Qui a Ie droit de demander Ia dis~nse ~ 

§ III. - Quel est I'Ordinaire qualifie pour transmeUrß la 
supplique au Saint-Siege ~ 

§ IV. - L'injol'matio. 

§ Y - Le Tribunal. 
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§ VI. - Les preuves. 
A. Les depositions des 
B. Les temoignages. La. 
G. La preuve physique. 

§ VII. - De la conclusion du proc.es. 

§ 

§ 

VIII. - IndicatioIliS pratiques. 

IX. - La dispense pontificale. 

DOCUMENTS 

1. Positions du Droit canoniq:ue en ."'>1,,,,1,,,,,,," 
plus freq:uents. 

H. Formules diverses 

rna:rW.5. 

CiltS da nulHt& 



INT~ODUCTION 

L'ENQUETE PR~LIMINAIRE 

. Une personne se presente a I 'Offi.cialiUi et demande 
une snr nn mariage qui parait nni 
ou susceptihle de dispense. 

La premiere question a lui poser coneernera son 
Est-ce ponr eUe-meme et ponr son propre 

mariage qu'eHe vientconsulter~ L'attitnde du pretre 
consu!te sera tout autre, s'il s'agit seulement d'nn 
parent, cl UH ami, venus cn eclaireurs pou:r rendre 
service. l'Official insiste alors pour voir le V~U."JU.", 
personneHement. Qu'il se souvienne au besoin du 
canon 1971, § 2 : Reliqui omnes (a l'exception des 
conjoints et, dans eertains eas, du promoteu! de jUl!!­
tiee. Gan. 1971, § I), etsi consanguinei, non haben! 

matrimonia accusandi, sed tantummodo nullita­
tem Ordinario vel promotori justitiae denuntiandi. 

Maül nans nons tronvons, je snppose, devant I 'nu 
des denx conjoints. n ponrra etre utile de Ini deman­
der dirige vers l'OffieiaIiM : tel pretre, tel 

tel avocat pent-et:re, Sa reponse permettx'a deja 
2 
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de savoir si les renseignements, precedemment don­
nes, ont des chances d'etre exacts. 

Qu'il decline ensuite son prenom et son nom, 1e 
prenom et 1e nom du conjoint, la date et le lieu du 
mariage religieux, le domicile actuel des deux inte­
resses. 

Des ce moment se pose question de competence. 
Nous en parlons plus loin (p. IQ. et 37) en traitant de la 
procedure elle-meme. Car, ne l'oublions pas, il ne 
s 'agit ici 'que d'une simple ,consultation. 

Pour tenter de savoir s'i! y a, comme 1e disent les 
visiteurs dans leur langage si peu canonique, « chance 
'd'obtenir l'annulation )), il pourra etre utile de poser 
une question sur la situation civile des epoux. Y a-t-H 
separation judiciaire de corps et de biens P Y a-t-H 
di vorce ?Qui l'a demande? Quel motif - ou quels 
motUs - a-t-on invoques? Aux torts de qui 1e juge­
ment a-t-il He rendu? Pourrait-on en presenter 1e 
texte? -La lecture de ce jugement donnera quelque. 
lois - rarement - une lumiere sur 1e cas propose. 

n ne restera qu'a voir si ce cas releve des 
divers ,chefs permettraient, soU d'introduire une 
affaire devant un tribunal ecclesiastique, soit de 
demander une dispense, soit de profitel' d'une faveur. 
Le tableau suivant les contient tous ; nous avons mis 
en italiques les cas les plus 

I. -, INCAPACITE DES CONTRACTANTS. 

A, Empechements dirimants qui n 'ont pas ete leves 

1. Dispal'ite de'ci.ille (Can. I070)' 
2, Ordre (Can. 10,2). 
3. Vceux s-olennels, ou vreux simples rendant 18 mariage 

nuI ex speciali Sedis Apostolicae praescl'ipto (C. 1073). 
4. Lien interieur d'un autre mariage (Gan. w6g). Mort 

presumee. 
5. Consanguinite (Can. I076). 
6. Af1inite (Can. 10'"17). 
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7· PaTente spirituelle (Can. I079). 
8. Pare~te. l.egale issue de l'adoption, dans les pays oula 

~Ol CiVIle le comporte (Can. roSo). 
9· Cnme (Can. I075). 

ro. (Can. 1074). 
Honnetete pubIique (Can. I078) par 'Suite d' . . I'd - un manage 

lnya 1 e, conson1me OU nOn - OU d'u b' 
pubIic ou notoire. " n Goneu mage 

IL 

12. Avant la mise en vigueur du C<Jde : affinite illicite. 

B. Empechements dirimants qui ne pouvaient pas eire leves : 

1. Age (Can. 1067). 
2. lmpuissance (Can. 1068). 

H. - VICES DU CONSENTEMENT. 

r. Ignorance de l'essence du mariage (Can. 1082). 
2. Erreur (Can. 

3. en particulier par crainte reverentielle 
qu~I!fi0e (Gan. ro87). '. ' 

4. Condtlwn posee et non revoqucD f(' ~, • 
T~ • ~ . - '- ~ ......:an. speclale-
:"?ent une condltlOn. contraire 11. la substance du ma-
L:age, eo~eer~ant S?It 1e maintien d'une liaison ante­
neure, s~It I exc1uslOn des enfants. 

5. VolonU positive, ehez l'un des deux conjoints d'excJure 
de san consentement solt 1e mariaO'e lui-m~me s'o~t 
lont dro' t i\. 1" t· ,., '. 1 
Y'" • _. ,I , 'a~ e CODJugal ou rune quelconq~e des 
t
c ,ropne,8s essentIelles du mariage . unite t' d' 1 

'°11' '6 (Ca S6 § \ . e In ,1880 u-.u ~_u .. '-' n. 10, 2)~ 

simule (Can. 1086, § 2). s. 

IH. - VlCES DE FORME. 

L Avant le. decret Ne temere (2 aout r90 7, en vigueur 1e 
r9 avrzl ,Ig08),etaient nuls les mariaO'es des taprises . 
contractes sans la presence du eure "du d() ~'1 ' 
du au . d "1 d ' miGI e ou 

" ;81- 01:;lC1 e -e 1 un des deux contractant8, par-
,tou.t ou 1~ decret Tametsi etait promulgue 

2. Dep~n.s 1e decret ~e temere, nuIlite par manq'ue de dele­
gatIon .11 ,?n pret~e qui n'est pas l'Ordinaire, 1e eure 
ou 1e Vlcane du heu (Can. TOof,) 

~. Abs~nce des deux tem~ins ~uJ+d~ l'un d'entre 
(ean. 1(94). eux 

4. Si 1e mariag ·t' , , ea e e contracte par procureur vkes qu! 
rendent nulle Ia procuration (Can. 1088, §' I). 
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5. Pour les lI.wriages entre baptises non-cathoHques, exa­
miner g'i! n'y avait pas quelqueempikhement da droit 
naturel ou m~me de droit ecclesiastique. 

6, Lorsqu'il s'agit d'un mariage contracte entre non-bap­
tises demander s'n a ete conclu validement (Can. 1015, 
§ 3): a savoir selon les forme:< requises par Ja loi chile 
ei sans em~hement de droit naturel. 

-IV. - LA NOK-CONSOM1iATION DU MARIAGE (Can. 1119)' 

v, _ L'USAGE DU PRIVILEGE PAULIN (Can, II 20-II27) , 

Nous avons tenu a meUre SOUS les Jeux cette liste, 
amsi complete que possihle. En pratique, il n'y aura 
guere que les ras soul'ignes qui pourront etre reteims. 
Et meme, 1a du teinps, 1e visiteur sera contraint 

,d'avouer qu'il a den a faire. FlUt au Ciel qu'alors 
n n'incrimine pas la .... harharie de l'Eglise, ou qu'il 
ne fasse aUusion a tel cas semhlahle - « absolument 

'semhlahle - au sien, et qui a pu aboutir - du 
moins il l'affirme - a une declaration de nullite, , 
ohtenue d'ailleurs .... a d'argent! 

Maissupposons qu'il y ait serieuse presomption en 
iaveur pn'isomption qui resultera des 
questions adroHement posees, le fera 
sans aller plus loin, d'adresser son dient a run ou 
I'autre des avocats eccUsiastiques, agrees par 
eialite, Un mot d'introduction sur une carte 
Vavocat a fond le cas propose, fera son en-
1}uete, et patronera 1a cause, s'il le juge apropos. 
C'est a lui appartient, sauf qU"llque~ <las 
üuliers, de l'introdnction de ceUe 
affaire devant par 1a ",>,,'''''''''''.'.:< 

pratiqua 'aB Ia PfußBaure matrimoniaI8' 

CHAPITRE PREMIER 

LA PROCEDURE SOMMAIRE DANS CERTAINS CAS. 

PARTICUUERS 

§ 1. - tas oi! suffit l'enquete en forme administrative, 

Avant meme d'etudier les cas evoques par 1e titre~ 

de notrechapitre, nüus croyons utile de rappeler que~ 
certains autres cas n'ont besoin, pour etre Muddes, 
d'aucune procedure, meme sommaire, Ce sont ceuX' 
des mariages n'ayant pas ete contractes in fade' 
Ecclesiae sont tenus pour inexistants, üuqui sont 
evidemment I1uls par suite de faHs notaires. L'Ordi­
naire pourra a10rs, sur 1e simple vu decertaines~ 

deli vrer un eertificat cl' etat !ibre. 
Apropos de l' enquete cl' etat il ne s' agit pas, 

sauf pour quelques pays etrang-ers qui pourraient le' 
demander eneore a une Offioialite francaise dE 
revenir habituellement a I 'ancienne manier~ de 'pro­
cMer. Le Decret du Saint-Office du 21 aout 1570 pre~-, 
erivait 1a cIedaration sous serment de deux temoins, 
connus de l'Ordinaire OU de son delegue, attestant 
que chacun des deux futurs eonjoints efait Hhre de 
taut lien anterienr. Toutefois, il y aura Heu de faire' 
une enquete serieuse dans les eas suivants 

1, des etrangers; 
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2. Mar,iages de divorces qui affirment n'etre unis 
que civilement ; 

3. Cas d'un baptise qui voudrait beneficier du pri­
vm~ge de l' Apotre (I) ; 

4. Mariages des vagi; 
5. Mariages des mineurs pretendent contracter 

confre 1a volonte de leurs parents ; 
6. Mariages deceux qui desirent user de 1a liberte 

que l'Eglise leur a rendue, par une sentence de nullite 
ou une dispense du mariage non-oonsomme ; 

7. Mariages pour lesquels l' ade ou les actes de 
bapteme font defaut. 

Toutesces questions devant, ou du moins, pouvant 
etre traitees « administrativement », c'est-a-dire sans 
les form es judiciaires, l'Ordinaire ou son delegue - et 
non l'Official comme tel - pourront, afin d'acquerir 
la certitude suffisante de retat !ibre des conjoints, 
faire appel aux temoignages de tierces personne~, 

reQus sous 1a loi du serment; Hs pourront meme 
deferer le serment suppletoire aux ,interesses eux­
memes. (Rep. de la Commission interp. du Code, 
2-3 juin 1918, Acta A. S. 1918, 344, ad IV.) 

§ H. - La procedure sommaire. 

I. - SON FONCTIONNEMENT 

Venons-en done a la procedure :sommaire visee spe­
cialement dans ce chapitre. 

n ne s'agit pas encore ici, a vrai dire, de procedure 
strictement judiciahe, teIle qu 'elle est exigee ponI' les 
affaires traitees devant I 'Officialite. C' est une proce­
dure administrative qui se reduit aux elements de 

(1) C'est deliMrement gue nous ne traitons pas tci la question du 
Cas de l'Apötre et des interpellatvoTIs. Consuiantur auctores. 
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preuve necessaires et surfisants, y s'il y a 
lieu, l'auditiün de certaines personnes. Mais, pour que 
l'Ordinaire puisse prooedeiI' ainsi, il ·faut que les. 
conditions suivantes soient n~alisees. 

A. Conditions requises : 

I. Que la nullite prevue soH fondee sur l'existence 
de run des empechements enumeres aucanon I990 
_ et de ceux-la seulement, - a savoir : empechements 
de disparite de culte, d' ordre, de vceu solennel de 
chastete, de lien, de consanguinite, d'affinite (1) ou 
de parente spirituelle. 

2. Que cette nullite soH evidente, c'est-a-dire, qu'eHe 
soit prouvee par un document, . 

a) certain : concernant exactement tel empechement 
et teIle personne ; 

b) authentique : soH original, soH copfe ·certifiee 
conforme a I' original, et revetu des signatures vou­
lues; 

c) qui ne soH expose a aucunecontradiction ni a 
aucune exception, a aucun soup90n d'erreur, en 
meme ou dans les adjuncta. 

3. Que soient etablies, avec une egale certitude, 
l'existence de l'empechement et l'ahsence de 1a dis­
pense, lors de la celehration du mar,iage. 

Lorsque ces conditions seront reaHsees, I 'Ordinaire 
devra: eiter leg deux parties; on ne peut, en 
tüucher a un mariage, sans que les deux interesses en 
soient prevenus; b) entendre le defenseur du lien; 
c) dec1arer juridiquement la nuHite du mariage. 

(1) n ne P€ut s'aglr. et n TI€ s'agissait deja, avant 1e Code, que 
de l'affinite lieUe. 
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B. Le dossier. 

n y aura IJieu de constituer un dossier ou. pourront 
prendre pI ace les diverses pieces necessaires, suivant 
les cas, acette prooedure sommaire ; ades du mariage 
civil et du mariage religieux, documents qui etahlis­
sent l'existence de l'empechement; actes constatant 
18. parentequi reHe les conjoints, ades de hapteme, 
lettre d'ordination ou de profession solenn elle ; -
attestations des diverses curies episcopales prouvant 
que teIle ou teIle dispense n'a pas ete accordee. En 
outre, il sera hon, sans que cela soH nullement exige, 
de recueillir par eorH la deposition de chaoune des 
~arties, d'apres un prepare a l'avance. 

C. Le rale du du lien. 

n arfiive parfois que certains doutes se presentent 
~cU eours de l' enquete, exemple, sur l' existence de 

ou sur la concession la Ui"I""""". 
c'est alors que le defenseul' 

en toutras, doit intervenir inter-
t'entu tamen - est tenu de faire 

au juge de seconde instance (a et non 
ut sie). Les ades lui seront transmis et on 

qu'il d'nn casus exeeptus (Can. 199 1 ). 

Le juge de seconde instance decidera, avec la seule 
intervention du defenseur du toujours par come-

modo si la sentencc 
etre confirmee, ou s'ii y a Heu recourir 3. Ia 

pmcedure normale. Ence dernier cas, le dossier 
~erait retourne au premiere instance 
confierait 

. 19~}2·) 
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D. Sentence ou simple declaration? 

nest parIe au canon 1992 d'une «scntence » ren· 
due (utrum sententia sit eonfirmanda) , alors que le 
Canon 1990 emploie l'expression « declarare H. On 
peut se denlander si l'Ordinaire doit rediger une sen· 
tence proprement dite. n semble au'une simple 
decIaration motivee peut suffire. Que le juge s'inspire 
neanmoins, dans la redaction de cette declaration, 
des prescriptions du Canon 1874, suTtout dans l'exposß 
des motifs qui prouvent l' evidence de 1a nulHte du 
mariage en question. 

Un certificat d'etat lihre pouua etre remis ensuite 
a chacun des deux interesses, ou du moins a l'un 
d'eux, car, si le mariage etait declare nul POUT em­
pikhement de lien (mariage anterieur), nest dair 
que 1a partie deja liee n 'auraitpas droH a recevoir 
ce certificat d'etat !ihre. 

IL - CAS PARTICULIERS 

L'attention des auteurs a ete attiree sur quatre cu 
'On s'est demande si, parmi ces easus 

soumis a la proceduresommaire 
que nous venons d'exposer, figuraient : 

Le cas de l'empechement d'dge, 
Le cas des mariages de ditlO1'CeS, qui affirment ne 

maries que devant, l'offider d'etat-civH. 
Le cas de clandestinite, ou defaut de 1a forme pres­

crite par le ConcHe de Trente (pour les mariages 
avant 1e decret Ne temere) , 

Le cas de mart presumee de 
chacun de ces cas . 

des deux conjoints. 
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A. Le cas de l'empechement d'age. 

Cet emp~chement ne figure pas parmi les empeehe. 
ments enumeres au canon 1990. Mais son existence 
est plus evidente encore gue I' existence de ces autres 
empechements. n suffit de jeter les yeux sur l'aete de 
naissanee des conjoints pour le deeouvliir. 

Quant EI. prouver que 1a dispense n'a pas et6 aceor­
dee, cela ne souffre pas plus de diffieulte. n suffit 
de ·eonsulter les registres paroissiaux. 

D'aiHeurs, si l'Eglise se reconnait le pouvoir de 
dispenseI' d'un empechement qu'eHe a etabli (16 et 
14 ans, Can. § r), elle n'a pas, en faH, dans 
nos regions, a donner de ces dispenses, puisgue la loi 
civilea fixe rage nubile EI. un age posterieur et gue, 
d'autre part, le mariage religieux ne peut etreeeIebre 
3vant les formalites dvBes, qui permettent pn3eise­
ment deeonstater I' age des futurs epoux. Le cas ne 
se presentera done dans nos dioceses. Et, de 
toutes manieres, non indigent probatione facta 
(Can. 1747). 

B. Les mariage;; des divorces. 

Pour les catholiques divorces gui s'etaient unis sim-
devant I' officier d'etat il a Heu a 

prodedure rl'aucu~ espec6i, meme sous la ,forme 
restreinte prevue par lei> canons 1990 et suivants. La 
raison en est que leur mariage, n'ayant pas species 
sm figura est ·considerecomme inexistant. 
Ainsi l'a nettement 1a Commission 
calepour l'interpl'etation du Code octobre 1919, 
ad 7. - A. A. S .. XI, p. 497)' 

On lui presenta,it trais situations 
I. eas de 1e 
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seul mariage dvil, dans un lieu eertainement soumis 
au chapitre Tarnetsi, ou depuis le decret Ne Fo;rn01'D 

qui, le divorce dvil obtenu, voulaient se marier 
in fade Ecclesiae. 

2. Le cas d'un catholique, ayant contracte mariage 
.au· temple protestant avec un non-catholique dans un 
Heu ·eertainement soumis au ehapitre Tametsi, et au­
quel la Declaration benedictine n'avait pas eM eten­
due,. - ou ~i~n, depuis le deeret Ne temere, - et qui, 
le dlvoree CIVllI obtenu, desirait s'unir devant l'Eglise 
avec un catholique. 

3. Le eas d'apostaü; de la foi catholique qui abrs 
qu'ils etaient dans 1 'apostasie, se sont maries 'civile­
ment ou selon nn rite etranger au catholicisme et 
qui, le divorce obtenu et la foi retrouvee, voulaient 
contracter un autre mariage devant l'Eglise. 

La Commission pontificale a decide gue ,ces hais cas 
« ne requierent aueune proeedure judiciaire, ni meme 
I 'intervention du defenseur du Hen. Hs doivent etre 
:raneh~s par l'Ordil1aire ou (eonsulto Ordinario) par 
1e eure )). En somme, ils ressortissent simplement a 
l'enquete d'etat !ibre. 

C. Le cas de la clandestinite. 

n faut distinguer entre leB mariages eontract€;s 
avant le 19 avri! 1908, suivant 1a Iegislation du deeret 
Tametsi du Condle de Trente, et Ies mariages ceIebres 
depuis eeUe date, suivant la discipline du decret Ne 
ternere et du Code. 

nest certain que le deeret du Saint Offieedu 5 juin 
I~89 autorisai~ l'Ordinaire a se contenter de Ia pro­
cedure sommaue, Iors,que la nullite POUl' clandestinitc 
etaitevidente. Le Canon 1990 ne mentionne plus Ia 
clandestinite parmi les chefs de nuHite, a prapos . des-

l'Ordinaire peut utiliser Ia proeedure sommai.re. 
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II fatlt en conclure que les affaires de nullite du chef 
de dandestinite, c'est-a-dire, pourdefaut de 1a forme 
prescrite par les canons I09Q et suivants, devront etre 
traites par 1'0fficialite selon 1a procedure judicimre. 

Les demandes de nullite concernant des mariages 
anferieurs au 19 avril 1908 seront de plus en plus 
rares, avec les annees. S'U s'en presentait., et si 1a 
nullite paraissait evidente, l'Ordinaire pourrait en­
sore, a notre avis, se contenter de 1a procedure som­
maire, parce que les mariages celebres selon 1a dis­
dpline du decret Tametsi peuvent, et meme doivent 
etre juges suhrant les lais concernant ces mariages. 

Mais les affaires de clandestinite, disons plus exacte­
ment : de vice de forme, depuis 1e decret IVe temere, 
doiventetre traitees par 1a procedure normale devant 
1 ''OffidaHte. 11 pomm d'aUlems se faire que cette 
procedure soH tres breve et rapide. 

11 y aurait une exception, plus appa-
rente que reelle, pour 1e cas Oll le vice de forme serait 
en reaHte 11ne carence de 1a requise: par 
exemple, on avait fait un mariage de surprise devant 
Je eure (In Heu. Comme 1e eure doit necessairement 
demander et recevoir le consentement des epoux, 1a 
forme requise n'aurait pas existe, et il suffirait de le 
constater. Mais une demande basee sur 1e defaut de 
dele,zRiion meme implicite, ou sur l'insuHisance de 
1a deIe,,8tion re~ue, ne 
administrativement par 1'0rdinaire. 

D. Le cas de mort pl'esumee. 

I. Y a-t-il lieu Cl un jugement ? 
L'empr~hement de lien figure pa1'mi Hstes des 

enurneres au Canon I990' Il va de soi 
que, 101'5'r"'e 1a mort du con10int est evidente, qu'eHe 
est certifiee par des documents par 
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-exemple, les r~gistres pa1'oissiaux, les archives de l'a1'­
mee ~u de l'etat civil, il n'est pas meme besohl 
ieeure de recourir a 1'0rdinaire. 

Mais lorsqu'il y a doute sur celte mori ou sur l'au­
thenticite de la piece qui ratteste, une procedure som­
maire administrative, empruntant meme parfois les 
formes judiciaires, est indispensable. (Decret du Saint 
Office, 27 avril 1887.) 11 faut alors en referer a l'Or­
dinaire. 

Celui-ci n'a nul besoin de I'ecourir a Rome pour se 
prononcer ; il peut cependant 1e faire, lorsque, apres 
son enquete, il demeure dans l'incertitude. 

Le defenseur du Hen n 'aurait pas meme a inter­
venir en vertu du DroH commun. S'i! le l'aisait, ce ne 
serait' qu'en vertud'un droH particulier, qui peut 
d'aiHeursetre conserve (in pluribus Curiis laudabiHter 
observatur. Inst. C. R. § 2Q7). En n~alite, nous ne ren­
controns ici qu'une procedure analogue, et non point 
identique, a celle que prevoit 1e canon 1990, parce que 
l'enquete et la decision ne portent pas sur la valeur 
ou l'existence madage, mais bien sur une pure 
question de falt: le ded,s ou la survivance du conjoint 
disparu. 

A plus fode raison n'est-il pas necessaire d'obtenir, 
pour trancher le cas, une double sentenee ·conforme ; 

si 1e dMenseur du lien est intervenu, il n 'y a pour 
lui aucune obligation d'en appeleI', bien qu'il lui soit 
toujours permis de 1e faire, s'il lecroit necessaire en 
conscience. 

De son cote, la partie se cropnt lesee garde tou-
le droH appeler en seconde instance, soH 

an metropoHtain, soit a 1a S. Congregation des Sacre­
ments. Mais alors, c'est plutOt un recours qu'un appel 

dit; ct tant que l'autorite eccIeslastique 
ne pas prononcee, un second mariage demeure 
rigourensement interdit. 
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2. Directives. 

Comment s'y prendra le juge pour tenter d'acqmhir 
la certitude morale - une simple probahHite ne sau­
raH suffire - de la mort du premier conjoint, eerti­
tude morale qui doit exclure ,chez lui tout doute pru­
dent P 

Le Saint Office a repondu tres minutieusement a 
ceHe question dans son Instruction du 22 aotit I890 
(A. S. S. Vol. XXIV, p. 747). En voici les points pr1in­
cipaux : 

Lespreuves purement negatives, ,comme une 
1e silence qui enveloppe la disparition 

du premier conjoint, ne sauraient suffire a donner 
id la certitude morale necessaüe. II y faut des preuves 
positives. 

On recueiUera la deposition du N .... """'" 

abandonne. On s' efforcera d' obtenir toutes lespreci­
'sions possibles sur les faits, les documents qu'il aurait 
en sa possession et l'indication des temoins ou 
moins informes. 

c) La preuve testimoniale, ici comme ailleurs, 
etre suffisante, si l' on a au molns deux temoins asser-

dignes de s'accordant sur 1e 
faH et les drconstances substantielles de la mort, Ei 
savoir 1e lieu, la date et la cause du deces. 

d) Onpourrait meme en certains cas se faire une 
conviction sur la deposition d'un seul temoin ocu­
laire, Ei la condition qu'il fut au-dessus de tout soup­
~on, queses affirmations ne soient ,contredites par 
aucun indice ou faH, que tout y soit vraisemblable 
et appuye de raisons ou presomptions solide's. 

e) A defaut ae temoins oculaires, on sem contraint 
de se rejeter sur les temoins aurieulaires, certi­
fieront avoir appris eette mori, tempore non suspecto, 
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de plUsieurs autres personnes qu'Hs indiqueront. n 
convient, d'autre part, que toutes les autres circons­
tances concordent avec leurs dires. 

t) Enfin, si la preuve testimoniale directe relative 
au deces est nulle ou insuffisante, on considerera les 
presomptions, les conjectures, les indices et circons­
tances, tels qu'ils resultent des temoignages et des, 
documents. 

Les uns concernent la personne du d~funt. Etait-iI 
hon et religieux P Aimait-il sa femme? Quels motifs 
pouvait-il avoir de se cacher? Possedait-il des biens 
stahles ou en attendait-H? Est-il parti du consentement 
de sa femme et de ses parents P A-t-il donne de ses 
nouvelles par lettres P A queI moment et ae quel en­
droH P QueIs etaient son age, sa sante? 

A vait-il ,quitte sa femme pour aller aux armees II 
et8 tue, fait prisonnier p Semit-i! deserteur 

ou aurait-:il ete envoye en quelque mission dange­
reuse'p 

Est-il parti pour ses affaires j) A -t-on connaissance 
de d'accidentsqu'il aurait essuyes P Etait-il seul 
ou en compagnie? Y avait-il, dans leB pays ou H s'est 

reYülut<ion, guerre, peste, etc ... ? Ou a-t-iI 
reside? 

S' il a voyage sur 
navire est-i! 

frage? etc ... 

mer, ou s'etait-iI ? Sm 
p allaH-i! P Aurait-il fait nau-

On peut meme tirer argument de Ia rumeur 
concernant le deces, rumeur attestee par 

deux temoins assermentes et dignes de foi, - si, toute· 
nest prouve que cette rum eu I' n'a pas ete repan­

due par ceux qui ont interet Ei ce deces. 
S'il en est besoin, il reste le recours, a moius 

de raisons speciales, Ei l'enquete par les feuiHespubli­
ques, aux recherehes par l'iutermediahe des consu­

de ]a police, ete ... 
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n pourra etre utile de consulter a ce sujet divers 
documents offidels, qui exposent la jurisprudence du 
Saint-Sieae dans ces cas de mort presumee. Signalons e " 
en particulier l'Instruction du Saint Office : ad pro-
bandum obitum alicujus conjugis, 13 mai I868 CA. A. 
S. n, 199 ss.), - l'lnstructio de judiciis ecclesias­
ticis circa causas matrimoniales, de la S. Congrega­
tion de 1a Propagande, 20 sept. 1883; - plusieurs 
decisions de la S. Congregation des Sacrements (A. 
A. S., 18 decembre 1914; 29 avrH 19I5 ; 25 juin 1915 ; 
25 fevrier I}I I 6;. .. On en trouvera aussi uncertain 
nombre dans Ja du Canoniste contemporain. 

CHAPITRE DEUXIEME 

LA PROCEDUBE NORMALE DANS LES AFFAIRES 

EN NULLITE 

Le Code traite specialement decette au 
Livre IV, Titre de Causis matri';;"onialibus Ca-
nons 1960 a 1992 . Ceite n'est autre 

, 

que 1a causes matrimoniales, 
de 1a generale concernant 'prOCElS 

I, de Judiciis in genere, I556 
a arrive souvent ne faH ren-
voyer. n pouna etre utile de en outre sur 
cette matiere les pro usu S. Rotae 

trouvera aux Acta 

que 
en 

1e juge 

3 
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Voici l' ordre des questions que nous allOIl,s etudier : 

§ I. - Quel est le Tribunalcompetent p 
§ II. Qui a 1e droH d'aecuser le mariage ou de 

faire la petitio ? 
§ III. De la constitution du Tl'ibunal. 
§ IV. - Du proees proprement dito 

I. Les preuves. 
H. La publicatio processus et ·la conclusio in 

causa. 
III. Les debats· et 1a sentence. 
IV. Les appels. 

§ V. - Indications d'ordre pratique. 

. § 1. - Quelest le Tribunal competent '1 

La premiere questionqui se pose, des que l' on 
,,'est as'turequ'une caUBe recevable, est eelle de 
1a .eompetence du trihunal. En quel dioeese, aupres 
ae quel Ol'dinaire, Ia cause doit-elle ·etre engagee? 

A. Principes generaux. 

1. L'Eglise est seule competente pour juger du ma·· 
riage des haptises (Can. . n "uH de la que : 

a) Tous les mariages entre haptises, eathoHques ou 
non, ressortissent EI. sa juridiction, par consequent, 
les mariages mixtes, les mariages entre heretiques ... 
Toutefois, l'Eglise n'aceepte de juger des mariages 
entre non-eatholiques 1a demande, ou du moins 
dans l'interet de .catholiques. 

b) Les mariages entre baptise (catholique ou non) 
et non baptise (infideIe, juif, ete ... ) sont soumis, indi­
rectement mais reeHement, au for de l'Eglise, rcttione 
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c) Leg mariages des infideles ne sont pas soumis atF 
jugement de l'Eglise, tant que rune des deux 
ne se convertit pas a Ia foi chretienne et ne reyoit pas 
le hapteme. 

n peut arriver .cependant que I 'Egli se, ayant a juger 
de l'etat lihre d'un infidi'Je converti, soit appelee a se 
prononeer sur la valeur d'un premier mariage eon­
trade in infidelitate. L'Eglise est l'interprete qualifiAfl? 
du droit naturel anquel les ,infideles sont soumlS. 

2. La eempetence de l'Eglise s'etend a ce qui regard p 

1a la IiceHe, les effe:s essentiels du mariage, 
(en semme, la valeur du lien niatrimonial), la valeur 
des fianyaiIIes, la separation a. toro cf habitatione, 
la IegiNmite des enfants, les droits des epoux, ete . 

3. Quant aux effets civils du mariage et atout ce 
qui re garde la dot, Ia sueeession, les donations entre 

ete ... il appartient au juge dvil de porter juge­
ment a ce sujet, si principaliter agantur (Can. ·IOI6). 

Le eccIesiastique seraH qualifie pour s'en oecn· 
per, si inciil.enter et accessorie proponantur(Can. Ig61}, 
Neanmoins, meme en ce dernier eas, iI sera preferahle 
de ne pas ies soustraire a Ia juridiction civile, en appli­
cation du principe general expose au Canon Ig33, § 3, 
pom les deUts mixti Il en sera de 
meme pour les deWs commis contre 1e mariage, par 
exemple, en cas d'adnHere, d'inceste, d'avortement." 
tot aussi pour les dommages a reclamer en ras de 
fianyailIes non suivies du mariage. 

B. Causes resen;)(?es au Saint-Siege (Canons IgtlL 
et I557) 

I. Les causes des princes regnants, de Ieurs fils et' 
mIes, desh8ritiers presomptifs et des autres chefS} 

sont n§servees par Ie Droit au Saint-Siege, 
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1e tribunal 
sion speciale) 

et cle1eguera 
cardinalice ou Commis­
connaitre. 

2. Les causes se referant au Cas de l' 
et , § 3) sont par 1e 

3. Les causes de 
surrt/nato (voir p. 

super f'ato ef non con· 

1e Souverain Pontife evoquer 1e juge-
menl ou teIle cause, soH motu proprio, soH 
a Ia demande des I. Il alors 
le de connaltre de cr:He cause. 
C'est ordinairement la Rote (Can. 
concession releve du Tribunal Ia 

(Can. 1603, § 2). 

C. Pour les autres 
I"e est 

En 

1. L 'Ordinaire Um ou le 

2. L ~Ordinaire 

une residence avec !'intention 
si nil 
annees. 

",-,LHUH.', a viro malitiose 
ne a 
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son ou 
entre lesconjoints 

3. Si des parties n'est pas catholique, seu1 est 
I 'Ord!~aire du lieu ou Ia partie catholique 

UV,""'CUG un dOffilwIle ou un (quecelJe-

est est de 
il ne pauna chan. 

aura eite 1e defendeur. 

en cas d'appel) 

le competent eElt le 
, § 1.) 



- I8-

3. Dans les cas OU un areheveque n'a pas cle suffra-­
-!rants ou bien si l'Ordinaüe qui a juge en premiere 
<; , ". S"' 
instance est soumis immediatement au :Samt- lege, 
Tappel se fait a l'un des met-.:opolitains, ch.oisi 
une fois pour toutes avec l' approbation du Samt­
Siege (Can. 285). Si aueun choix n'avait eie faH, il 
iaudrait reeourir a Rome. 

4. On peut faire appel a 1a S. Rote en seoonde ins­

tanee (Can. 1599, § I). 

5. Si la S. Rote a juge en premIere instance, elle 
seule peut juger en seconde et en troisieme instance 

(Can. 1599, § 2). 

En troisieme instance, seuIs les trihunaux clu Saint­
Siege ont competence, sauf les privHeges apostoliques 
dont iouissent certaines contrees, par exemple l'Es­
pagne", par suite de !'institution cle la Rote espagnole 
(Constit. de Glement XIV, 26 mars 177 1 ). 

Nota bene. - n peut arriver que la partie deman­
deresse ait grand interet a faire juger 1a nuUite cle 
sonmariage par un Ordinaüe n'est pas compe­
tent. Dans ce cas. elle doit cl'abord solliciter, par eHe-
ln.eme Oll par 1 ' de auqueI 
dIe desire s'adresser, ou 
des Ordinaires competents. Muni de ces p'leces, l'Or-
dinaire qui veut bien accepter la cause ( car il n'y 
est jamais tenu) demande a la Sacree Congregation 
des Sacrements les pouyoirs necessaires. 

n pouna se servir de Ia suivante : Ordi-
... ad ut Curia N ... causam 

nullitatis mairimonii iV-N... quae in 
esset Curiam X ... veI 

{;ognogcere valeat, eo quod .... aetl'ix ei 
tium in dioscesi N ... degunt. Causa 

instantia 
Curiam Y ... , 

pars tes­
est 
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ex capite ... Ordinarius X (et Ordinarius perpensis 
causis ab actore (actrice) propositis, consensum be­
nigne praebuit (praebuernnt). 

§ n. -Qm a le droit. d'accuser le mariage et da faire 
la petitio ? 

I. Aucun juge ne peut connaitre d'une >Cause et 
porter une sentence sans une accusatio reguliere, ou 
une petitio jure facta (Can. 1970). L' accusatio a lieu 
lorsque l'un des conjoints attaque la valeur du ma­
riage contre I' autre qui pretend 113 mariage valide, 
ou qui neconsent pas a le voir attaquer. La petitio 
8. lieuquand les deux parties sont d'accord pour 
jemander la declaration de nullite. 

2. GeHe accusatio ou petitio doit etre ecrite. Si 
ou I' orator ne saH pas ecrire, il devra formuler 

<HvUH'''. devant 113 juge l' objet ode sa demarche. Un 
notaire en prendra proces-verbal, qu'il Uni et fera 
approuver regul1ierement (Gan. I706-1707). 

3. Ont qualite pour accuser le mariage (Can. 1971, 
I) 

Les conjoints, en toutes les causes de 
ou de a moins qu'iJs n'aient ete eux-memes 
eause responsahle de l' empechement. 

b) Le promoteur de justice pour les empechements 
sont de leur nature publies (Gan. w37). 

Ne peut donc accuser le mariage,celui des deux 
wnjoints auraitete la eause de 
par exemple, ,cause cle }'erreur, cle la contrainte, du 
faH que lacondition apposee n'a pas .eie remplie. Tl 

'agit ici d'ecarter toute fraude ou collusion. - De son 
la innocente garde toujours, meme 

113 droH d'accuser 113 mariage : en pro-
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cedure matrimoniale, n n'y a pas de prescription. -
lne eohabitation prolongee, meme avee consomma­
tion du mariage, peut seulement eonstituer une pre­
somption en faveur de 1a validation du mariage; et 
eneore, eeHe n' existe pas, si 1a forme 
legitime est necessaire poureette validation. 

Si est 
lieu, 

du mariage etre ordre saere, 
mise en 
justiee. 

les conjoints et 1e promoteur de 

i. Ne so nt pas pour accuser le mariage 
1971, § 2) : 

Toutes les autres persounes, meme des 

cela etait 
ments de 
blicatiol1S 
canse 

v'. L,action contre les 
'hui pour 

mise aux memes 

dissous par la mort 

la 

par 

sHeuee sans 

seulement 
est sou-

ne 
praesumptione 

Et done aueune action directe 
notamment a I' occas[on 

avoi1' des 1'a1son8 

21 

" . -a exaI11Iller par 

~es 

umes sur 

est la sItuation 
Elle 

§ In. - Du Tribunal. 

I. Le tribunal 

3. Ce tribunal 

I 

conten-
de 

ei revo-
§ I, o " ./ 

forment 
les 
a moins 
sua pru-

compose de trois juges est 
et de 1a sentence 

n 
necessaire 
eause en 
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(Gan. 1577, § 2). L'Eveque ,pourrait presirler en per­
sonne; mais il convient que, dans les causes conten­
tieuses de grande importance, notamment eelles qui 
concernent le mariage, il laisse au tfiibunal ordinaire 
le soin de juger. (Gan. 1578.) 

b) Les deux juges synodaux ou pro-synodaux assis­
tent l'Official ou le Vice-OfficiaL (Gan. 1574, § 1.) 

c) Quant au notaire, les actes duproces seraient 
nuIs, s'Us n'etaient ecrits ou au moins signes de sa 
main. (Gan. I585, § 1.) 

d) L'intervenfiion du defenseur du lien est ahso­
lument requise a peine de nuHite (Can. 1586, 1587) 
pour les causes de nnllitate ou de inconsummatione 
matrimonii (Gan. 1967), sauf ce qui a ete dit prece­
demment pour la proc(~dure sommaire (p. 4). n doit 
eire present ou du moins avoir eie regulieremeni eHe. 

Li. Le tribunal colle§;ial doit proceder collegialiter 
el porter senten ce a la majorite des suffrages. (Gan. 
1577, § 1.) 

5. Les obligations et les droUs du defenseur du lien 
sont tres clairement enumeres aux Ganons 1968 et 
1969. n lui appartient notamment de preparer les 
interrogatoües des parties et des temoins 

6. Ordinairement 1e juge est aussi moderator 
actorum. 

']. Les parties ont 1e droit de recuser pOlle de justes 
moUts tel ou tel membre du tribunal. n convient 

axant de les entendre, dc leur lecture 
de Ja liste de ses membres. 

(1) Yoir mn: Documents dünnes €ll aPll€lldice 49) leg ]Dositions {lu 
DI'Oit pGur cErtains cas plus et qU61ques schenlas 
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§ IV. - Du proces proprement dito 

A partir du moment ou la requete d' accusatio ou 
1a petitio juridique est accueilHe par le tribunal, jus­
qu'au prononce de la sentence, la cause est soumise 
aux prescriptions generales du DroH canonique, con­
cemant les Pro ces (Gan. 1608-1(24), sauf ce qui est 
speoial aux Proces de mariage (Gan. 1974-1(89)' 

I. - LEB PREUVES 

Les preuves sont ordinairement les memes dans les 
causes matrimoniales que dans les autres proces, a 
savoir : A. l'aveu des parties ; B. les temoins; G. les 
documents ; D. les expertises. 

A. L'aveu des parties. 

I. L'aveu des parties, faH conformement aux lois 
a pIeine lorce probante dans les causes 

deseparation a toro et cohabitatione, a moins de coHu­
sion. ~fais pour les causes Oll la valeur du mar,iage 
est en jeu, leur aveu, meme sous la foi du serment, 
ne suffitpas, car il va contre le bien (Can. 
1751). GeHe remarque s'applique aussi bien a l'aveu 
judiciaire qu'aux aveux extra-judiciaires. En certa~ns 
cas, les aveux au mariage peuvent avoir 
aussi une certaine force 

2. Le serment, prete par les ,conjoints au dehut de 
leur denosition. ne eonstitue pas une preuve distinct:e: 

'- ' , 
et dans les causes de mariage, il n 'y a pas Heu au 
serment suppletoire (Gan. 1829). 



B. Les temoins. 

n convient d' observer ordinairement dans 1e 
temoins du Droit cano-

il y a 
lieu de faire appel ades temoignages qui, en d'autres 
cas, seraient moins et meme suspects. C'est 
ainsi ~que les parents (consanguinei et affines) presu­
mes mieux renseignes sur les affaires de familIe que 
les - sauf OY0P",.\1,,,.,. 

sont regulierement entendus les cause.s matrimo­
niales. Hs lesont meme de pref~rence a tous autres. 

par 
les 

, .' a cerlalllS 
ou inhabiles, 

apporter quelques 

3. Dans les causes de nullite ,pour impuissance et 
dans les il y" a lieu de 
recourir au 

sur 
et surtout sur leur veracite 
yersee 

de 

du ·ma­
ne connais-

sent I'ien contredise RlIX affirmations des 
En ces cas Oll il 

et ecarter, au moius en 

,de la 
force 

, 
na 

d'aufres 
S'U se il conviendra 
temoins sur 1e 
sur 1e fond les ternoins 
septimae manns. 

et d'autres 
d'autres 

fond. On devra interroge1' 
ne sont pas pu1'ement 

L,. Enfin, 1e juge et doit parfois recherche1' 
er couvoquer des Umoins d' office, chaque fois que 1e 
bien . 1759, § 3). 

5. Les ont 1e droH de reprocher les ternoins, 
s'ils ont des motifs suspecter leur 
I § 2, 3°). 

C. Les docnments. 

Les lettres 6t ecrits, de 
souvent un interet de 

doH pas man quer de 

nature qu'ils 
ordre. Le 

soit leg parties, 
de leB lui remettre. 

D. Leg experts. 

I. 11 y a lieu de recouri1' aux fois 
que leur avis est soit 

pour faire Ia preuve d'un raH ou pour connait1'e 
la veritable n3ture d'un . Pour les 
affaires les exper-
tises faites p8J' le" H1edecins dans leB causes nuUite 
pour , pour demen ce 

ecritu1'e. 

faire 
experts, 

non -consommD.ti.on 

besoin de recouri r 
aux 

a I 

en 

tien-

179 2 -

les causes 



3. Sont exdus comme experts, ceux 'qui auraient 
examine privatim les parties, sur lecas precis qui fai! 
1e sujet de la controverse ; mais Hs peuvent 'etre admis 
comme tenwins. 

4. Les parties ont le droH de recuser les experts, 
s'ils leur paraissent suspects (Can. 1795, § 2, 1796, 
§ I). 

- LA PUBLICATIO PROCESSUS )) ET LA « CONCLUSIO 

IN CAUSA )) 

I. Un proces canonique est clos, en ce qui regarde 
les preuves, par la pubHcation des ades et la con­
clusion (Can. 1858, 1860). 

2. Tonies les preuves qui sont dans les actes et 

actes du 
1859). 

sont restees secretes, doivent etre 
. CeHe pubUcatio processus comporte, POLB' 

ef lenrs 3vocats, Ja faculie deconsulter les 
el d'en dem,mder une copie 

3. La conclusio in causa n' est autre que 1e decret 
ren du par 1e une fois que les parties plaidantes 
et le defenseur du lien declarent n'avoir rien a ajouter, 
- gue les delais accordes par le juge pour permettre 
d'apporter de nouveaux arguments sont expires, - ou 
que de lui-meme Je juge declare la eause suffisamment 
instruite (Can. 1860). 

4. Mais dans les proces de mariage qui ne deYien­
nent jamais res judicata (Can. 1989), il reste, meme 
apres la publication ou Ia ,conclusion, possibHite d'ad· 
meHre d'autres temoins ou des documents nouveaux 
(Can. 1861, § I); Le juge et 1e düfenseur du Hen doi-

yent cependant veiller a eviter Ia rraude ou 1a coHu· 
'sion (Can. 178I).n ne raut d'aillems ces 
nouveaux temoignages que caute et ex gravi ratione 
(Can. 1786) (I). 

HI. - LES DEBATS ET LA SENTENCE 

I. L'ayocat de la partie demanderesse - et celui 
de l'autre partie, si celle-oi a pris un avoeat - rooi­
geront 1ems plaidoiries par ecrit (Can. 1863, § I). 

En principe, chacun des j-uges ef 1e defenseur du 
Hen, devront en avoir un exemplaire. Si le president 
deeide l'&mpression ae Ia plaidoirie ou des nlaidoiries , . , 
ceUe impression doitetre autorisee par lui, apres que 
1e manuscrit Iui aura ete presente (Can. 1863). -

2. n appartient au president du tribunal de veiller 
a ce que !'intervention des avocats reste 

dans de sa~res l,imites (Can. 18M). C'est lui, en parti­
euHer, leur fixe un eertain temps pour per­
mettre de red&ger leurs plaidoiries (Can. 1682). 

3. La orale (informationes, ut voeant, 
est dMendue. Toutefols, si 1e juge I 

il peut, a de l'une ou l'autre des 
admettre en ,seance du tribunal une discussion mode­
l'ee pour eclairer quelque point obseur. Les questions 
devront a10rs eire presenMes par ecrU et en peu de 
mots. Le fixe ra le jour ,de la discussion et Ja 
presidera en personne. Un notalire y assistera pour le 
cas ou n y aurait quelque proces-verbal a rediger. 
(Can. 1866.} 

(1) Il est des cas, prilvus au Cau. 1623, Oll Je juge peut exiger Je 
secret par Serffi6ut des tilIDoins, des experts, des parties et de leurs 
avocats. 



4. Le defensenr du nen, dans ses allegations,ß8s 
ei ses aussi bien ecrites qu' orales, 

1e dernier. Le ne 
devra done pas porter sentence avant d'avoir de­
mande an defenseur du Hen s'il Ini reste quelque 

chose a dire. 
Cehü-ci remettra auparavant ses 

(Can. I 

crue ae 

5. Si, a la 
veaux temoins ont 

ecrites, 
la nullite du mariage 

du defenseur du de nou-
('n~1'1n",ru ou si les 1110n183 temoins 
c.~ -"- t-"-"'--'- , 

de nouveau la publi-
defenseur a 1e droH de presenter 

UIJ,CUiHHL'C'" un 

Bcrite 
du defenseur du lien, 

ce clernier 1e droit 

la sentence 
secon-

daire (causam incidentem dirimit. Can. 1868, § I). 
L'expression «( sententia definitiva)) ne suppos'e done 
pas que la canse ne peut plusetre examinee et jugee. 
Toute sentence qui porte sur le fond (<in medto) est 
definitive; les autres sont interlocutoires. 

8. Les fegles Ei observer pour 1e prononce de la sen­
tence sont enumerees aux Canons 1871 et suivants. 
Le prononce de la sentence comporte: . 

a) La discussion preliminaire. - Le tribunal se 
reunit pour deliberer aux jour et heure fixes par le 
pres,ident. Le lieu de reunion doit eire, autant qUß 
possible, 1e lieu des seances ordinaires. Chacun des 
juges apporte, par ecrit, ses conclusions et les molifs, 
tant sur 1e fait que sur 1e droit, qui I'ont amene Ei ces 
conclusions. Ces documents seront ajoutes an dossier 
et conserves secrets. Puis, en commen9ant par Ie 
ponent de la rause - Iequel est designe, soH par 1'01'­
dinaire, soH par 1e president du tribunal, soit ad tur­
num - chacun des juges emet son avis. Une discus­
si on moderee s'ensuit sous 1a direction du pre'sident. 
EHe a surtout pour objet de determiner ce qui consti­
tuera la partie dispositive de la sentence. Chacun 
peut d'ailleurs ychanger d'avis. S'il y a lieu, un. 
second entreHen peut etre menage, mais dans 1a 
semaine qui suit et pas au dela. (Can. r8/I.) 

b) Le prononce de 10. sentence, proprement dit. 
Aux termes des Canons 1577 a 1584 Ia senten ce doit 

etre portee Ei la majorite des suffrages et par ecrit. 
c) La redaction de la sentence. 
Elle doit toujours etre portee (( divino Nomine ab 

initio invocato )), par ordre quel est 1e juge 
ou 1e tribunal, qui so nt le demandeur, le defendeur, 
l'avocat et le defenseur du Hen. 

EHe exposera brievement le fait en ligne, puis les 
rai80n8, tant en droH qu'en faH, la motivent. 

4-
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Enfin, mention sera faHe du jour et du Heu ou 1a 
senten ce aura eM portee, avec signature dc tous Ies 
juges (a peine de nullite. Can. r894, 3°) et du no­

taiTe. 
La publication de la sentence se fe ra le plus 

(Can. 1876). On "y procedera l'une des trois 
maniErres prevues au Canon 1877 : en cHant les 

pour en entendent Ia leeture solenneHe 
en seanee de trib'-iill ;soit en avertis­

trouve au 

du de Ia Ure et 
la Oll e' est 

ae Ia sentenee 
Ce dernier mode dans nos 

rv. ---- LES A"PPELS 

I. Par une Ia 
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3. Si les deux sentences maintiennent Ia validite du 
les peuvent encore recoudr en troi· 

siem.e ,instance au Saint-Siege. 

une premiere sentance prononyant Ia 
une seconde maintient Ja validite du meme 

mariage, le demandeur pourra appeler en troisieme 
insta!,1ce. Cet appel se {era devant La S. Rote, si Ia sen-
tenee emane tribunal diocesain; si elle a ete rendue 
par la S. se raH au iour suivant des audi . 
teurs. 

deux a 1e 
du lien pas tenu de provoquer une 

troisieme instance ; mais iI 1e faire. 
Si Ia instance est en faveur de la 

du 1e demandeur a 1e droH de faire un qua-

6. Il reste toutefois que les sentences dans 
causes matrimoniales ne en chose 

§ V. Il1dicatiolls 

il sera necessaire de 
ohtenir l'instihi­
un cas aux Acta 

dll lien pour ses 



2,UX juges pour l'examen, le doss,ier devra etre soi­
gneusernent prepar6, etles diverses pieces qui le ,com­
posent classees par 1e notaire. Le plus souvent, on ne 
communique pas les originaux, mais lacopie certifiee' 
conrorme. 

2. Le dossier comprend : 
a) supplique de Ia partie demanderesse. 
b) La copie integrale de l'acte de mariage. 
c) La constitution du tribunal. 
d) La citation, le questionnaire et Ia deposition de 

la partie demanderesse. 
e) La citation, le questionnaire et Ia deposition de 

'autre partie (defendeur ou pars conventa). 
f) En cas de contumace, 1e decret rendu et signe par 

Je aux termes des Canons 1842-1851. 
g) Les questionnaires (iils peuventetre differents) et 

le's deposiHons des temoins,soit dans l'ordre chrono­
soit, successivement, les depositions des 

temoins du demandeur, de l'autre partie, puis des 
iemoins d'office (I). 

h) Les documents annexes, ,certificats medicaux, 
'eUres et autres pieces declareesutiles par le juge. 

n La conclusio in causa, decret du juge declarant 
'enquete terminee, les ades du proces et 

Butorisant Ia communication du dossier aux avocats, 
j) Une table des matieres (2). 

3. Quand, Ia senten ce etant prononcee, il s'agiI'J. 
d.'enycryer le dosslier au juge superieur, le notahe v 

le texte integral de la sentence, certifie con-

(1) s'u y a li€u a CO'rmnissions rogatoires, cell€s-c.i pr€udront J'leS­
'jJ8CÜVeW€nt place dans J€ dossier, s€lon qU'elles f'{)n~f'rnHont Ja 
partie demandel'esse, l'autl'e parti€: ou les te'1loins. On ·tronvera en 
.B.ppendice (p, 61) une formule de Commission rogatoire pour les 
OlUses oe nullite. Il suffira. d'y joindre, sous pli ferme, 1e ou les 
4'J.est!'''·nail'es, oatiis ei signes du defenseur du lien. Le taut sera 
adre,s<~ soit a l'Ordinaire, soit a l'Official du lieu, par leHre recoJU­
mandee. 

Voll' p. 51'-59, un fac-simile de la couvel'ture d'nn dossier facili­
l~ clflsS'ement et la con;3-ßrvation des· pieces. 
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forme par lui, et 1a mention de l'appel, 
certifiee coniorme. (Voir en appendice, p. 62, une for­
mule de sententiae avec mention de l'appel.) 

4. Lorsqu'une seconde(ou derniere) sentence con­
forme, pronon9ant la nullite du maI'iage, n'a pas 
dans le8 dix jours, frappee d'appel (I), 1e demandeur 
(et eventuellement I 'autre conjoint) peut obtenir sur 
presentation de cette senten ce a son Ordinaire la deli­
Vlance du certificat d'etat libre, qui lui permettra de 
contracter une autre union. (Voir p. 63.) 

5. Enfin, 'lUX termes du Canon 1988, mention ser[ 
faite par les soins du notaire de 1a declaration cle 
nuHite, tant sur les registres de baptemeque, sul' lei" 
registres de mariage, en marge des actes. 

(1) Tune d.icitur 0xsecutol'ja. 



CHAPITRE TROISIt:ME 

LA PROCEDURE poun LES DISPENSES super rato 
et non eonsummato. 

Les regle8 de la procedure pour ces dispenses sont 
.enoncees a la suite du decret CathoUea doctrina de Ia 
Sacn~e Congregation de disciplina Sacramentorum en 

du 7 mai 1923. Ces Regulae A. S. 1923, 
p. 392 et suiv.) sont eUes-memes suivies d'une serie 
de formules gue 1e Saint-Siegeconsidereeomme 
et pour la redaction des diverses pieces. 
Il a done en s'y reft'irer (i). Nous 
mettrons seulement ici en relief guelgues 
ticuliers. 

§ 1. - La question de competence. 

I. Ces causes de dispenses sont reserveespar le 
Droit au Saint-Siege, et nom:mement (Can. 1962) a 
1a S. Congregation de disciplina Sacramentorum. 
Il ne pas, en effet, de causes vraiment judi­
daires, exigeant une actioncontentieuse, mais de 
concessions ou gracieu8es 

de la bienveillance du Souverain Pontife, a la 
condition, toutefois, que le'8 preuves necessaires aient 
ete efablies enquete 

(2) L'ensemble ,cle ces documents a ete pUblie par la Typograph'/e 
Vaticane clans une )}roclmre. 
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2. Des lors, aucun juge inferieur - aucun Ordi­
naire, par oon"equent - ne peut instruire un pro­
ces de ce genre sans pouvoirs re\;us du Saint-Siege. 
(Can. 1963, § 1.) Car toute enquete judiciaire doit etre 
faHe par ordre ou delegation du juge qui portera la 
sentence. 

3. Cependant, si une affaire engagee d'abord devant 
1e juge competent sous 1e chef d'impuissance, se 
trouve aboutir, a Ia preuve non de l'impuissance, mais 
de la non-consommation du mariage, tous les aetes 
du proces devront etre transmis a Ia S. Congregation, 
sans aueune demande pn§alable de pouvoirs, La Sacree 
Congregation pourra faire usage des ades ainsi re9us,. 
afin de se prononeer super rato et non consnmmato. 
(Can. 1953, § 2.) 

Bien plus, si les preuves de Ia non-consommation 
fournies par l'enquete faHe d'abord ex capite impo­
tentiae paraissent incompletes ou insuffisantes, le 
jugepeut toujours, sans recourir a Rome, eompleter 
les aetes avant de transmettre 1e dossier a Ia S, Congre­
yation (Regula 3, n° 29). 

4. n en va de meme si la question de Ia non-eon­
sommatiof'. du mariage est soulevee au eours d'un 
proces en nullite engage sur d'autres chefs que !'im­
puissance dMaut de eon­
trainte, ete.), que la cause soH en premiere ou en 
seconde instanee. Si Ia non-consommation parait se­
rieusement probable, l'une ou rautre partie, ou les 
deux, peuvent adresser au Souverain Pontife une 
supplique a I'effet d'obtenir Ia dispense super rato et 
non consummato; cependant, 1e jU?fe 
en vertu d'une delegation donnee par le DroH lui· 
meme, instruire la eause, avant meme I'envoi de 1a 
suppHque a 1a S. Congn'igation et laconcession des 

(Regula 

" - ;)7 -

§ U. - QU! a 1e droit de demander la ? 

I, Seuls, les epoux ont le, droH d'adresser une 
demande de dispense super rato et non consummato 
(Can. 1973). L 'affaire est, en effet, exclusivement per­
sonn elle aux eonjoints. 

2. n semhle bien que eelui deß deux epoux qui 
serait Ia cause, du moins la cause responsable de Ia 
non-consommation du mariage, par exemple, s'il a 
refuse 1e devoir conjugal, ne pourraitetre demandeur, 
par application du principe enonce au canon 197I, 
§ r, I

O 
: Habiles sunt conjuges ... nisi ipsi fuerint 

impedimenti causa. Pratiquement, la demande est 
admise, qu'elle soH faHe par l'un ou par l'autre des 
conjoints ; au surplus, la pars conventa aura souvent 
<interet a ,,'associer expressement a Ia demande de 
rautre partie. 

3. Il appartient a la partie demanderesse de rediger 
la supplique (voir un modelede cette supplique p, 64). 

§ UI. -- Ouel eiSt l'Ordinaire qualifie pour trallsmettre 

la supplique an Saint-Si.ege? 

I. On suit ici les memes regles gue pOUf les de­
mandes en nulli.te, mais sans la meme rigueur, car iI 
ne s'agit pas de ,competence proprement dite,' et les 
pouvoirs viennent en toute hypothese du Saint-Siege, 

2. L'OI'dinaire qualifie pour transmettre la mppli­
que au Saint-Siege et obtenir les pouvoirs necessaires 
a l'enquete, est I'Ordinarius proprius,c'est-a-dire : 

a) Soit l'Ordinaire du Heu ou 1e mariage a ete 
cont1'8cte. 
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b) SOlt l'Ordinaire du domicile ou du quasi-domicile 
du dernandeur. Si la femme n'est pas separee legW­
mement de son mari, elle conserve 1e domicile legal 
de celui-ci, et c'est alors l'Ordinaire du Heu Oll ce der­
nieT possede domiciIe ou quas~-domicile, qui est 1'01'­
dinarius proprius, - .pourvu, cependant, que ce 
conjoint saH catholique. 

c) lI/lais l'Ordinaire de la simple residence de la 
femme obtiendra a,isement les pouvoil's opportuns, 
Bul'tout si la pfupart des temoins a entendre demeurent 
dans son diocese cap. 2). 

§ IV. - 1 .. ' (( infm:matio »). 

I. 

de I 
Donfier an eure du demandeur. 

par les soins 
lui-meme ou la 

2. n s'agit de voil' s,i l'affaire est l'ecevable etsi cer-
taine:,; lui donnent chance 
L'infonnatio portera, tant sur 1e rait 

que sur l'impossibilite 
tion entre les epoux. On convoquel'a Ia pars 

et i1 sera bon de la questionrier sur ces deux 
et de par ecrit ses 

un modele a cet usage). Si, au cours 
de offidelle, la pars conventa rerusaH de se 
presenter, ceHe deposition extrajudiciaire figurerait 
utilement an dossier et servÜ'ait a eclairer Ie 

3. la chose 

virginite. 

4. Muni oe ces 
!ion informatio 

il est d'usage de deman-
medicaI attestant de 
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copie integrale de I'ade de mariage. Le tout sera 
adresse a la Sacree Congregation des 
(palazzo della CanceUaria, Rome). 

Notons que ce genre d'affaires ne requiert pa's 
1 'intervention d'un avocat 

§ V. - Le Tribunat 

I. n n'y a dans ces causes qu'un seul juge instruc­
teut" (Can. 1966). n peut toujours s'adjoindre comme 
conseils deux allseslleurs, qu 'il doitehoisir parmi les 

synodaux (Can. I575). 

2. Le .dAfenseuT du lien doit toUjoUTS 
peine de nullite, meme si l'afraire 
et facHe (Can. 1967). 

etre eite, a 
tres 

3. Les devoirs et les droits du defenseur du lien 
sont les memes que dans les eauses de nuHite. (Can. 
1968 et I969). 

§ VI. Les preuves. 

(Cf. Canons 1974, 
VI et seq. CA. A. S. 

1976 a I980; Regulae, 
p. 400 a I, et pour 

les formules p. 419 et suiv. ; 
uv~L'-U.'_v pp. oB et suiv.). 

cf. supra p. 23 en 

A. Les depositions des conjoints (voir les interroga­
lohes, p. 67 et suiv.). 

I. Lei'! depositions des <eonjoints, surtau! eeUe de 
la partie demanderesse, neeonstituent pas une preuve 
propl'ement dite ; eHes sont plutOt la base du proces. 

l'aveu conforme Ia non-consommation 
deux est camme une !JU~!U.!V! 
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preuve, puisque les dires de chacun sont appuyes par 
leg dires de l'aub'e. 

2, Il est done tres important d'obtenir que la pars 
conventa se presente et fasse sa deposition devant 1e 
tribunal, et I' on ne prononeera pas 1e decret de contu­
maee, uniquement paree que la pars conventa n'aura 
pas oMi a la premiere citation, 

3. La comparution de la pars conventa est surtout 
necessaire, quand c'est le 'mari qui est demandeur; 
puisque, regulierement, seule la femme peut fournir 
la preuve physique de la non-consommation. SanE 
doute, le droit prevoit que la dispense peut etre accor­
dee a un conjoint malgre l'opposition de l'autre 
(Can. I IIg), done aussi m.algre son absence; mais eeei: 
ne se produit guere que lorsque Ia femme, etant de 
manderesse, a pu fournir la preuve physique con­
cluante. 

4. Si done: la pars conventa ne se rend pas Ei la pre­
miere dtation, le juge et 1e defenseur du lien devront 
s'efforcer de l'amener, dans son rinteret bien compris, 
f.l se et a designer des temoins. On pomm 
ecrire ; mieux vaudra 1e plus souvent recourir a un 
intermediaire indique : 1e eure, par exemple, on 
I'avoue, ou un ami commun aux deux conjoints, 

5. Si 1a pars conventa s'obstine dans son 
refns, le juge la declarera contumace et cherchera a 
supplee:r a son defaut en citant des temoins d' office. 
comme il sera loin. 

B. Les tenwignages. La septima manus (voir 1e ques­
tionnaire p. 71). 

I. A,insi {{u'on l'a vu plus haut (p. 24), les affaire" 
de non-consommation comportent une espece PaI'ti-

- 41-

culiere de teulOignages, 1a septima manus. C'est un 
temoignage ihdirect, portant sur la sincerite et la 
credihilite des conjoints, dont il conobore ainsi la 
deposition. 

Mais, pn§cisement par·ce qu'elle est un temoignage 
indirect, 1a septima manus « n 'arrive a constituer une 
preuve pleine, que si eHe est etayee par d'autres indices 
ei arguments)) (Can, I975, § 2). 

G' est pourquoi la jurisprudence de Ia Sacree 
Congn§gation attache d'autant plus d'importance a la 
septim.a manns, que les autres preuves sont moins 
nombreuses ou plus faibles. 

2. Les temoins septimae manus peuvent eire, et 
sont 1e plus souvent, les memes que les temoins de 
scientia. Aussi, lorsqueceux-ci sont au nombre de 
sept, on ne leur ajoute ordinairement aucun autre 
temoin de cn§dibilite. 

3. Comme dans tous les proces, 1a pdncipale preuve 
consiste dans Je temoignage proprement dit de per­
sonnes honorables, dignes de foi et bien informees. 
Ce sont les temoins de scientia, qui sont produHs et 
entendus suivant les memes regles que pour les 
affaires de nuIlite de mariage. 

f)'une maniere generale, les temoins de scienfia, 
dans les affaires de non-consommation, sont ceux qui 
ont su, en temps utile, de I'un ou l'autre des con­
joints, ou des deux, que 1e mariage n'etait pas con­
somme pour telle on teUe raison, etconnaissent 
plus ou moins completement les raits et drconstances 
du mariage, de Ia vie commune, de Ia separation, ete. 

4. Enfin, il peut J' avoir, et il y aura SQuvent deß 
Umoins d' office, c'est-a-dire dtes soH par le juge 
de sa propre initiative, soit a 1a demande du 



du lien, fournir des informations 
posseder. 

C' est ainsi citera d' office un meaecin 
aura donne des soins speciaux a l'un ou a l'autre des 

; ou eneore 
a tel ou 

aus8i 1e eure. 
1\'rai8 les temoins 

ceux que fait eiter 
de 1a pars ~nn.'.nn 

informees. 
temoins 

eonmüssent aussi 
et 

ternolns d'office de la pers conventa. 

La preu.ve 

la fel11J.l1e est ~'t-e1J:ye~ si elle a 

comrfle 

tentative eie consommation du manage n'a 

pu avoir par suite des: circonstanees de temps 
on de lieu ... On ne 
de la femme deeIare ne nrIH','","" 

Si 1a interessee, surtont le 
soumettre a 
d'en reehercller 1e motE; on 

il y,aura 
examinera s'il e~t 

lieu 
pos­
par 'si t,t p r1e ~ --___ ',e, par a 

preuves a Ja preuve 

3. 
auront examine 
en 
utile de les eiter 

passer la Yisite 
il d(wra ten-lr 

de leur valeur 

les 

4. Les recuser soit c{)mme 
sus, 

denx sages­
les 

sages-
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6.Les rapports medicaux seront remis au ·juge 
parchacun des expeits. Le juge interrogera ceux-ei 
separement, ainsi que la matrona. Les uns et les au­
t1'e8 repondront aux questions du juge ou du defen­
seur du lien, apres avoir prete serment. 

7. Le proce8-verbal de 1a visite medicale prendra 
pI ace au dossier (voir formule p. 73). 

§ VII. - De la conclusion du pro ces. 

I. Le juge instructeur est en meme temps moderator 
actorum. n ne doit pas proceder dans ces causes a la 
publication du proces, ni a la sentenee; mais, le dos­
;ier constitue, iI demandera aux parties et au defen­
seur du l,ien s'ils n'on! rien a produire; apres quoi, il 
clom l'enauete et transmettra tous les ades au Saint­
Siege aved ·le8 animadversiones ecrites du defenseur 
du lien et le votum de l'Eveque (Can. 1985). 

2. Il sera souvent opportun pour l'Evequederetracer 
dans son votum les particulariies de la procedure, de 
signaler ce qui n' a pas pu etre faH et donner les 
motifs, de repondre aux objections qui sembleraient 
devoir etre presentees. Puis il formulera sa conclusion 
motivee. On peut ainsi gagner du en ecartant 
certains supplements d'enquete. 

§ VIII. - Indications pratiques 

I. Le notaire, une rois I'enquete achevee, prendra 
ou fera prendre une copie lintegrale du dossier. 

Ce dossier comprendra : 
a) Le supplex libellus de Ia partie 
b) Lacopie integrale de rade du mariage. 
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c) Le rescrit de 1a S. C. accordant les pouvoirs a 
l'Ordinaire(noter le numero du protocole, est 
bon de reproduire sur la couverture du dossier, bien 
en evidence). 

La sous-delegation de l'Ordinaire au tribuna.l. 
e) La citation, puis l'interrogatoire et 1a deposition 

de 1a demanderesse; - pieces annexes deposees 
par elle (1ettres, documents, jugements en separation, 
en divorce, etc ... ). 

f) Les documents concernant la vlisite medicale : 
proces-verbal de la visite, deposition des deux experts. 

La citation, 1 'interrogatoire et la deposition de 
1a pars conventa; - pieces annexes. 

Lescitations, interrogatoires et depositions des 
: I. ex parte oratoris; 2. ex parte partiscon­

ventae; 3. ex officio, - accompagnes des certificats 
d 'honorabilite et de veracite. 

i) Les lettres de recommandation, s'il y a lieu, et 
1a cle 1a ,conclusion de I'enquete A. S., 
1923, p. 435). 

j) Les animadvcl'siones du defenseur du lien. 
k) Le votum de l'Eveque. 

l) La finale : testificatio de authenticitate 
exemplaris actarum CA. A. S., 1923, p. 436), datee, 

du fage et du notaire, et muni du sceau du 

Une table des matieres, pourra aussi se 
placer tout a falt aucommencement des actes. 

2. Le dossier sera adresse sous ipli recommande a 
I\fonseümeur le Secretaire de 1a Sacree Conal'i,;o'ation 

~ '" e 
des Sacrements, palazzo della Cancellaria, Rome. 

3. L'üriginal demeurera dans les archives de la 
Curie p. 58-59 un fac-simile de 1a couverture d 'un 

le classement et la conservation des 

5 
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§ IX, - La dispense pontiticale. 

I. Le rescrit pontifical, qui aecorde la dispense et 
doit etre remis au demandeur, est accompagne d'une 
leUre d'envoi a l'OrdinaJire, laquelle reste aux ar­
chives (p. 75). 

2. SUl' la demande de I'interesse et la presentation 
du rescrit de dispense, l'Ordinaire delhTrera le certi­
ficat d'etat Hbre (voir p. 76) (I). 

3. Enfin, mention de Ja dispense pontificale sera 
inscrite en marge dans les registres paroissiaux des 
mariages et des baptemes. 

(1) Data a Saneta wde dispensatio super matrimonio ratl> et non 
oonsummato". S€cumfert sem per dispensationem ab impedimento pro­
,eniente BX ·adulterio eum promissione vel attentatione matrimonii, 
si qua opus sit... (Can. 1053). 

DOCUMENTS 



i. 

POSITIONS DU DROIT CANONIQUE 

eu quelque§ ea§ de 

Idu§ C.l°equellt§ 

Afin de faciliteif la tache du juge et du de,fenseur du lien, 
nou~ donnons ici, sous forme schlhnatique, les positions du 
DroH canonique dans certaines causes courantes, ceIles ou sont 
invoquees comme chefs de nullite : la contrainte, une condi­
HOll apposee au consentement et non reaIisee, une volonte 
contraire, - soit a la substance du mariage, soit a ses pro­
prietes essentielles, - l'impuissance du mari. l'affinite illicite 
(sous l'ancienne legislation). . 

Pour chacun de ces cas, on trouvera quelques textes de 
Gode ou des auteurs, puis, y aura un schema 
d 'interrogatoires. 

D 'une maniere generale nous renvo)'on8 aux divers volumes 
des Decisiones S. R. R. en COUTS de publication, a la Typogra­
phie Vaticane. 

n va Eans dire gue ces Holes n'ont qu'une valeur indi{:a­
tiYe et non limitathe, et que, chaque cause ayant sa complexite 
speciale, 1e dMenseur du lien et 1e devront s 'appliquer 
a specialiser leuTs interrogatoires. 

I. - LA CONTRAINTE (vis et lTwtus) 

Nous l'envisageons seulement sous sa forme 1a 
Za crainte reverentielle qualifiee. 

A .. ~ Textes. 

I. Matrimonium facH partium consensus 
hahiles manifestatus, nulla humana 
potest. § 

courante: 

2. InvaIidum est mahil110nium initum ob vhn vei metum 
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gravem ab extrinseco et injuste incussum, a quo tit quis se 
liberet,eligere cogatur matrimonium. (Can. 1087, § 1.) 

3. Pu ras metus reverentialis, et levis in jure habetur, et ab 
intrinseco potiusquam ab extrinseoo proveniens. (S. Liguori, 
VI, I056.) - Haee erubescentia malum est, seil de se leve. 
CWernz-Vidal, de Matrimonio, 497.) 

4. . .. Ex tradita doctrina haee deducuntur : 
a) Preces reverentiae conjunctas absque minisaHisve malis 

non inducere metum in virum constantem cadentem, nrSl 

indoles saeva 'Oel tyrannica rogantis accedat, ex qua prudenter 
deduci potest gravis ac diuturna indignatio, quae grave malum 
in ·subdito reputatur. (Parisien. coram ParilIo, 28 aprilis 1925.) 

b) Preces instantes ac importunas, saepiusque repetitas reve­
"entiae conjunctas, justum metum secum fene posse, licet 
TBgantis non 8it. ingenium saevum veI tyrannicum. (Parisien, 
mram Parillo, 28 aprilis 1925.) -

c) Gravi's potest esse metus reverentialis, non modo ob 
minas graves, saevitias, aliaque hujusmodi, quae potius quidem 
metum simp1ieiter gravem incutiunt, sed ob superioriJS indi­
gnationern quae, si graviB nec eHo transitur, profecro est 
,nalum grave; imo gravius quam grave malum ab extrinseca 
persona illatum. (Parisien. coram Jullien, 2 maU 1ip5.) 

5. Internus animi consensussemper praesumitur oonformis 
verbis yel signis in celebrando matrimonio adhlbitis. (Gan. 
Y086, § I.) 

6. Timor in foro externo non praesumitur, sed ümnino 
probari debet. (Parisien. coram Jullien, 2 maii 

,. In foro nostro plus valent duo testes de metu deponentes 
quam mille de übera wJluntate (Coram SebastianeHi, 8 mar-
0iii 1919.) 

B. - Schema; de l'interrogatoire. 
Circonstances qui ont amene les futurs au mariage. 
Caracteres : de la fille, du jeune des pa-

'cnis, auteurs presumes la contrainte. 
3. Motifs pour la partie contraintc refusait ce ma-

-dage : en particulier, avait-elle un autre projet en vuo P 
,j., Motifs qui inspiraicnt l'auteur ou les autellfS de la 

<:olltraintc. 
5. Müyel1s de pressIon employes . violences, menaces, ins­

tances. 
6. Resistance ininterrompuc de 1a contrainte : 
a) des 1e debut et n1ilriage. A-t-elle fait intcI'venir 

des tiers P 
b) meme apres 1e mariage. De consummatione matrimonii. 
j. Separation : pour queIs moUfs ~ 
Il. Püurquoi 1a partie contrainte n'a-t-elle pas 

:t6t Jl 
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n. - UNE CONDITION APPOSEE ET NON 

(en general) 

A. - Textes. 

1. Conditio semel apposita ei non revücata : 
1°) Si sit de futuro necessaria veI impossibilis "VeI turpis,sed 

non contra substantiam, pro non adjecta habeatur ; 
2°) Si de futurü contra matrimonii substantiam mud reddit 

iuvalidum ; , - , 

3°) Si de futuro lieita, valorem matrimonii suspendit ; 
.i 0) Si de praeterito vel de praesenti, matrimonium erit vaU­

dum ve1 non, prout id, quod conditioni subest, exsistit veI 
non. (Can. I092.) 

2. E'videns est matrimonium esse nullum ex defectu .consen­
sus, si supponatur et conditionem veram et proprie dictan1. 
« si ne qua non )) appositarn fuisse, et hanc conditionem, quae 
de facto deficit, non fuisse revocatam, - esse nullum, inquam, 
eUam in fom externo, si illa duo argumentis et indiciis mora­
lern certitudinem, parientibus probentur. (Gasparri, de Matrim, 
Edit. 3° - n° 1024.) 

3 Intentio virtualis, quam actualis intentio praecessit, 
quaeque non fuerit revocata, in ipsa matrimonii celebratione 
perseverat. CA. A. S., 1922, p. 5r4.) 

4. Semel constet conditionem, intentione actuali ant6 matri­
moriium positam fuiilse, revocata son praesumitur, nISl 

probet ur. .. Haec revocatio est factum; et facta non praesumun-
tur, sed probantur. (Ibidem.) -

5°. Conditio luculentisargumentis probetur. (Ibidem.1 
6. Cf. Parisien., Acta A. S., 1922, p. 512 et seq. 

B. - Scherna de l'interrogatoire. 

I. Circonstances qui ont amene les futurs au mariage. 
2. Quelle fut la condition posee il (de praeterito? de praesenti? 

ou de futura? - sine qua non?) 
3. Par qui, quand, et oomment a-t-elle eie posee;' 
.i. Temoignages re1atifs a la condition posee, en dehürs des 

interesses : ternoins et documents. 
5. La couditionn'a-t-elle pas eie retractee et sUDsistait-elIe 

au mOlns virtuellement jusqu'au mariage il 
6. La condition (de praesenti, ou de praeterito) n'etait-eHe 

pas n~aIisee lors du mariage il Preuves a 1 'appui. 



UI. - LES CO:i'DITIONS OU INTENTIONS 
« CONTRA MATRIMONH SUBSTANTIAM » 

SeiHeet : Contra unitatem, indissolubilitatem, bonum pro­
!is ... vel sit conditio in pactum dedueta, vel sit tantum inten· 
Ho alterutrius, positiva voluntatis aetu manifestata. 

A. - Textes. 

1. C',onditio semel apposita ct non revoeata... si de futura 
eontra matrimonii substantiam, illud reddit invalidum. (Can. 
IOg2, 2°.) 

2. Consensus matrimonialis est aetus valuntatis, quo utraque 
pars tradit et aeceptat jus in corpus perpetuum et exclusivum, 
in ordtne ad artus per se aptos ad prolis generationem. (Can. 
I08I, 2.) 

3. n1atrhnonii pToprietate.s sunt unitas ac indis-
solubilitas, auae in matrimonio christiano peculiarem. obtinen! 
firmitatem ;atione sacramenti. roI3, § 2.) 

4. Si alte ru ira vel voluntatis actu, 
excludat... essentialem matrimonii proprietatem, 
invalide contrahit. (Can. 1086, § ~.) 

5. Parum reiert an haec intentio fuerit in paetnm deducta ... 
.contractus enin1 essentialHer in ipso consensu c0l1s1stit 
Sebastlanelli, 7 febwadi 

6. YaHdus est contractus, si contrahens 
obligare, sed· sl.lTIul intemJit se obJigationi 
In dUDio, pn)pter quo 
mitur contrahentem 

matrimoniali. CDram Jullien, 
7. Si quis apponit conditioni aliquam. Hmitationem, e. g. 

donec melior fortuna arrideat, aHud 
yoluisse yerUn1 matrimonimn inire. de Matrimo-
nio, Iodi.) 

8. Voluntatem jam inanifestataui et aliquam conditiollem. 
eontraetui apnonentem, non mutatam fuisse, sed 
.continuari (Piionius). Ut cx defectu hujus n'latriulO­
nium sit nullum. requiritur 'contrahens yoluntatem. aut 
intentionen,. conditionatRll1... saltem virtualem habeat (Reif. 
fenstuel. Liy. IV, de 

g. Pro concli,tione contra pro/em, cf. Acta S., I9!7, 
p. 32 et seq. in causa Parisien, coraIU Sebastianelli, JO maU IgI6, 

B. Schema des interrogatoires. 

1. - CONTRA UNITATEM 

L Circonstances qui ont amene les au mariage. 

2. Preuves de,l'existence, pour I'une des deuK, d.'une veri· 
table liaison anterieure au mariage. 

3. Condition posee par l'autre partie d'avoir a briser eette 
liaison. Reponse. 

'I. Preuves de l'intention a1Tetee et « sine qua non » chez 
1a partie liee de garder cette liaison apres 1e mariage. _. Sa 
nature vraie. - Sa persistanee jusqu'au mariage. 

5. ?>1otifs qui l'ont poussee a se marler quand meme. 
6. Pourquoi 1 'autre partie, si elle connaissait I 'intention de 

son conjoint, a·t·elle contracte neanmoins mariage avec lu~ jl 
7. Leur CDneeption personnelle du mariage. Les conjoihts 

ont·Hs eu, en se mariant, I'intention de faire un vmi mariage II 
8. La meme liaison a·t-elle existe aussitöt aprils 1e 

mariage P Pendant cOlubien de temps i' 
Valeur des diverses depositions au point de vue de 1a 

des deposants. 

n. - CONTRA Il\'DISSOLUBILITATE:,! 

r. Cireonstances qui ont amene les parties au mariage. 
2. Quelle conception personnelle chacune des parties a-t-elle 

du P Les eonjoints ont-Hs eu, en se mariant, 
Von de faire un vrai mariage P 

3. Y a·t·il entente reciproque pour ne pas se lier definiti­
vemcnt l'un a l'autre P En quels termes? Pour quels motUs Jl 

Ir. Si 1 'Ull des deux .futurs avait seul cette intention, :une 
telle volonte de sa part etait-eUe certaine llabso1ue il 

mariage soit de 1a condition posee, 
in de I 'intention anetee. 

au mariage permettent-ils ae presu< 

UI. - CONTRA BONUM PROLlS 

r. Circonstances qui ont amens leg, parties au mariage. 
2. Quelle etait laconception personnelle des deux futurs SUl: 

1e mariage, 1a les enfants P Ont-Hs eu, en se mariant, 
l'intention de faire un \Tai mariage P 

3. Y a·l-i! eu entente redproque pour sviter toute survenanee 
d 'enfanl, et en . les moyens)l A moment? Sous 

forme P quels motifs? 
4. Si l'ul1 des deu~x futurs avait seul eeUe volonte, l'a-t-il 

au nt 1e mariage, d 'une maniere positive P el devant 
t6moin8 P CeHe volonte n'a-t·elle jamais varie? 

5° eeUe volonte n'etait-elle pas seulement limitative, accep-
tant par un enfant, ~inon plusieuI's, ou remettant a 

tard 1e moment cl 'avoir ae la familie!l 
6. 1.e mariage a·t-il ere consomme P 
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7· Aussitot 1e mariage, a-t-on eXlge on pris d'nn oommun 
accord des pre!cautions anticonceptionnclles? - Y a-t-i! eu des 
enfants, malgre tout? 

IV. - D,IPOTENTIA EX PARTE VIRI 

Textes. 

1. Impotentia antecedens et perpetua, sive ex parte viri, 
sive ex parte mulieris, sive alteri cognita sive non, sive abso­
luta sive relativa, matrimonium ipso jure naturae dirimit. 
(Can. I068, § 1.) 

2. Sterilitas matrimonium nee dirimit nec impedit (Can. io68, 
§ 3). 

3. Quis dicitur impotentia laborare, cnm ad copulam per­
fectam explendam inhabilis sit... Primae notae scriptores 
iradunt ad copulam perfectam necessario requiri perfo:rationem 
-et effusionem seminis intra vaginam. (Patisien. wram Chi­
menU, 6 decemhtis I!l2I.) 

4. Ad copnlam perfectam ex parte viri perficiendani duo 
requiruntur, penetratio in vaginam, in eamque veri seminis 
ejaeulatio. (ibid.) 

5. Non quilibet humor, qni ex hasta procedit, verum semen 
constituit, praut hulor ennuehorum. At hic suceedit quaestio, 
quid nempe inteIligatur nomine veri seminis, ei, in specie, 
an verum semen mud did possit qnod spermatozoldis caret. 
(Ibidem.) Auctores ae hac re inter se dissentiunt. 

6. Ergo, impotentia certo constat ex parte viri ; 
(I) Si desunt testicula. 
b) Si sunt adeo atropha ut semen spermatolO'ida wnHnens 

certo non possint elaborare. 
c) Si obstructio canalium deferentium sit adeo completa, ut 

eUam aIiquod liquidum transire non posslt. 
Tria haee examini peritorum faciIiter subjiciuntur. 
j. Nullimode tolerari potest examen microscopicum Iiquidi 

spermatici, ([uod principiis theologiae moraUs graviter adver 
saiur. 

V. - L'AFFINITE ILLICITE 
an Code, rg mai 19r8) 

Textes. 

1[. Decretales ; Liv, IV, tit. r3 : ae eo qui cognovit COnMTI­
guineam uxoris 5ua8 vel sponsae ; tit.r4 : de con5angninHate. 

2. Saneta synodus (Tridentina) impedimentum, {[uod propter 
afflnitatem ex fornicatione contractam inducitur, et matrimo-
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nium posl.ea factlilll alrimit, ad eos tantum 
secundo gradu conjunguntur, restringit (Sess. 
ref. matrimonii). 

in prime et 
24, cap. 4, de 

3. Sie Constitutio Pii V : ad Romanum Pontificem (28 no­
vembris r566). 

t;. Affinitas, ut constituat impedimentlilll dirimens inter 
ch1'istianos... necesse est ut oriatur ex vera copula perfecta, 
quae conjugalis vel fornicaria, notaria vel occulta, etiam sacri­
lega, incestuosa, adulterina esse potest (Wenn, de Matrim., 
edit. 1912, 432). 

5. Si de facto copulae inter puberes habitae ce1'to constat, 
in foro exte1'no semper praesnmitur de copula perfecta et de 
affinitate .contraeta. (\Vernz, ib~dem.) 

6. Non impeditur affinitas, lieet copula earnalis habeatur 
eUln persona coacta, dormiente, ebria, amente, ignorante. 
(Gasparri, de. Matrim., 687.) . 

7. Si testimonium conveniens de visu reddatur, vel etmm 
de auditu et praesumptionem violentam fama consentiens 
subministret, et aHa adminieula ,suffragentur, standum est 
testimonio jnratorum. (Coram Mori, TI avril rgII - S. R. R. 
Decisiones, T. HI, Decis. XVI, nOs 2 et 3.) 

8. Comme ,le Saint-Siege accordait dispense de l'affinite 
ex Gopu!a simpliciter jornicari;a in linea re eta, il y a Heu de 
faire une enquete pom yerifier si Ia dispence n'a pas ete 
accordee. 



FORl\IULES DIVERSES 

I. - FORMULES DE SERMEINT DES ME~IBRES DU TRIBUNAL 
(ad norm am Can. 1621.) 

( ... Omnes qui tribunal constituunt aut eidem opern ferunt, 
jusjurandum ... coram Ordinario, vel ooram judice a' quo electi 
sunt, vel COTam viroecclesiastieo ab alterutro delegato, praes­
tare debent : idque ab initio suscepti offidi, si sint stabiles, 
aut antequam causa agatur, si pro peculiari aliqua causa sint 
constituti. ') 

Les pretres doivent preter serment ta.cto pectol'e. 

Sel'ment du juge : Ego N.N ... per speciale mandatum mus­
trissimi" ac Reverendissimi Episcopi N ... judex delegatuset 
Tenunciatus in causis matrimonialibus, juro me officium 
meum rite et fideliter impletururn, quavis personarum aecep­
lione posthabita. Sie me Deus adjuvet. 

Serment du de!enseul' du lien : Ego N.N... per speciale 
mandat um IlIustrissimi ac Reverendissitni Episüüpi N... de­
fenSOT Yinculi matrimonialis delegatus et renunciatus in causis 
matrimonialibus, jUIO me lTLUnUS meum diligenter et ineor­
rupte expleturum, omniaque deducturum, vel verbis, vel 
scriptis, quae ad validitatel11. matrimoniorml1 conferre pote­
runt, postposito omni humane respectu. Sie me Deus adjuvet. 

Serment du nota!ire : Ego N.N... per spedale mandatum 
Iilustrissimi ac Reverendissimi Episcopi N ... notarius designa­
tus ad eausarum matTimoniorum acta conseribenda, juro me 
munus meum diligentel' et incorrupte expleturum, postposito 
omni humano T€SpectU. Sie me Deus adjuvet. 

N.-B. - Pout les causes de dispenses super rato el non con­
sumato, voir les formules inserees aux A. A. S., 1923, p. 418. 



11. - File-simile du recto et du 

RECTO 

luges MM. ............... ponent 

Ex capite .. _ ............................... . 

In Causa N ... - N ... 

Orat... ou Aet. ......................................................... . 
Pars Conventa, ou He .. . 
Avocat : ................................................................... . 
Defenseur du lien ; 
Mariage ceIebre 1e 
en l'eglise de ......... . 

Pracee en nuUite 

Date de la requete . 
presentee a .............. . 

Premiere sentence 1e ....................................................................................... . 
a .... ........................................ . 
.................... Constare de nullitate 

Appel a ..................... . 
Deuxieme sentence 1e .................. _ ................ .,. ............................................ _ .. . 

......... Constare de nuttitate 
Appel a ............................................... le ............................................................ . 

Dispense SUPER RATO ET NON CONSUMMATO 

Date de la Requete ...................................... . 
. Envoi de la Reque1e a Rorne 1e ... . 

Retour des pouvoi.rs 1e ........................................................ . 
Envoi du dossier 1e .............................. . 
Concession de la dispense pontificale 1e .... 

Notifie;ation taite aux interesses et dans l€s registres 1e 

Cette couverture est prevue po nr les dossiers des 

verso de la convertnre d'un dossier. 

Date 
de l'ellvoi 

des 
citalions 

I" 

NOMS 

VERSO 

I 
Degre 

de parente 
ou 

qualite 

Omt... ou Act. ... ...... .1 
Testes 

ADRESSES 

-_· __ ··_·············-1· ............................. . 
...................................................... 

ENTENDU 

le 

··················································1 ...........•..•.••.••..• 

(On peut 
inscrire ici les 

testes ex ofticio) 

Testes 

·······1·············································· ............................. . 

I···· .. ········· ......................................... . 

. ... __ ...... p. Gonv. ou Re ... ......................................................................................... . 

affaires de nulHte on des dispenses de non-consommatio n 
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m. - FORMULE DE L'ENTBTE DES DEPOSITIONS 

CeRIA 
EPISCOPALIS 

N ..... 

OFFICIALATUS 

In CAUSA N ... - N ... 

In ae.dibus Curiae N ..... , anno Domini r9 2 

die autem a mensis et hora: 

coram R. D. 

instructore, R. D. . .... 'dneuE defeus-ore et R. D .... 

................................................. notar]ü, Domin 

In causa, rite citat ...................... (S 'il d'un temoiu, indiquer : 

ex parte 1'1 ... ou ex oljicio). 

L0 Juge a pose a ........ . les aU.estlons a 1ui remises paT le 

Defenseur du lieu et en a re:;u les reponse,s suivantes : 

-6I-

IV. - FORMULE PO UR COMMISSIONS ROGATOIRES 
DANS LES AFFAIRES DE NULLIT.it 

CURIA 
EPISCOPALIS 

Noooo. 

N ... , die ....................................... 19 

Illustrissime (veI Eminentissime) ac Reverendissime Damme, 

In causa NULLITATIS matrimonii ex capite 

. ............................................................................... quae in hac Curia instituta 
est inter et 

i.nterrogand 

Quapropter Dominationem Vestram Reverendissimam (veI 

Eminentissimam) hisce rogo ut ...... , .............. necnon testes qui 

indicari possint, in forma judiciali, juxta canones 1;960-1989 

Codicis Juris Canonici (ita ut, in hac causa inquirenda, tri­

bunal constituatur prout jus exigit, sciIicet in quo judex, 

.. vinculi defensor et notarius sedeant) interrogandos curare 

velit sub fide juramenti, juxta interrogatorium quod hisce 

additurn est in litteris clausis, delegando Eidern omnes facul­

tates, eUam cum potestate subdelegandi. 

Insuper, rogo Dominationem Vestram Reverendissimam 

(veI Eminentissimam) ut acta examinis, cum interrogatorio, 

Curae Episcopali N ... transmittere dignetur. 

Interim, qua par est reverenta, me profiteor Dominationis 

Vestrae humilIimum servum verum. 

L. Sigilli. (Signature.) 

lllustrissimo (vel Eminentissimo) a,c RR. DD. Episcopo N ... 

ö 
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V. - FORMULE POUR PROLATIO SENTENTIAE 

[n CAUSA N .. , - N, .. 

Anno Domini Mense. . ........ Die ........ Hora 

In JEdilms Curiae Archiepiscopalis N." convenerunt 

RR. DD, Ponens, 

)) )) Judex, 

)) » 

)) ) Vinculi Defensor j 

Notarius deputatus, 

rite citatispartibus, et coram Patrono Causae. 

Tune,' Saneto Dei Nomine invoeato, sententia, cujus tenor 

sequitur, a Pmeside. 

Qua proIata sententia, quae. declarat de llullitate matrimonil 

inter et 

EX C~\.PITE CONSTARE 

non constare aul non saUs constare). 

n. D, 

De ego Notarius, jussus a 

hoc praesens instrumentum in forma confeci. 

(Signature et seeau.) 
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VI. - FORMULE DE GERTIFICAT D'ETAT LIERE 

APRES UNE DOUBLE SENTENCE DE NULLITE 

EVECHE 
DE 

N ..... 

OFFICIALITE 

Nous soussigne . ........................... , ....... ,. ............ . ............................................ . 
certifions que, par Jugement du Tribunal de I'Officialite 

ae .................................................................. en date du .. _ .................... " .. _ .................. ., ................ . 

confirme sur appel par une sentence du Tribunal de 

en date du 1e mariage celebre 
1e en l'egIise de 

entre 
•••••••••••• _ •• " •••••• " •• <0 ••••••••••••• " ............. " •••••••••••••••••••••••••••••••••••• ~ ••••• " ••••••••••••• 

et 

a ete detinitiyement declare nuI du chef de 

. ..................•.•.....•.........................•.•........... , .. , ........................ . 

En consequence, nous declarons 

libre du lien da ce marifUM et capablö d'nn ~ co v oontracter legiti. 

mement un autre devant la Sainte EgIise. 

1e ....................................... r9 

(Signature et sceau.) 



-64-

vn. - MODELE DE .SUPPLIQUE AU SAIlNT-PE'RE 

POUR OBTENIR LA DISPENSE super rato et non consummato 

N ..... , 1e ................................................ 19 • 

TRES SAINT-PERE, 

N. .. N ... (prenom usuel et nom) , demeurant 3.... (adresse 

-<complete), diocese de ........... humblement prosterne aux pieds 

de Votr0 Saintete, a l'honneur de Lui exposer qu'il (ou elle) 

Ei c(}ntracte mariage 1e ...... en 1 'eglise de ............... diocese de ........... _ 

avec N ... N ... (prenom usuel et nom) , domicilie actueHement 

ä ................ " .. (adresse complete). 

Ce mariage n'a jamais ete consomme. (Indiquer, s'n y a 

:Heu, 1e müUf ; et si 1a chose est possible, faire mention des 

;preuves medieales deja reeueillies.) 

Les circonstances sont teIles qu 'une vie conjugale no:rmale 

-est desormais impossible. (Indiquer pourquoi : n y a separa­

Hon de faU ... separation judiciaire ... instance en divor<:e ... di .. 

voree prononce ... 1a vie est intoIerable ... ete ... ) 

Il (ou Elle) supplie done tres humblemeni Vot!e Saintete 

de vouloir bien lui accorder 1a dispense du mariage non cen­

~-omme, et a rette fin de l'autoriser a ,raire 1a preuve de 1a 

.mm-consommation devant I 'Ordinaire de ce Diooese. 

Et que Dieu ... 
(Signature.) 

DE 
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VIII. - FORMULE A PROPOSER A LA SIGNATURE 

LA PARS CONVENTA LORS DE L'ENQUBTE EXTRA" 

JUDICIAIRE EI\' VUE D'UNEI AFFAIRE SUPER RATO 

ET NON CONSUIkfMATO 

Par devant nous, soussigne, a .comparu N... (domiciIe), 

lequel nous a eertifie que son . manage avee N ... n'avait jamais 
eleconsomme. 

Lesmotifs qu 'il donne de 1a non-consomm.ation sont les. 

suivants : 

Aucune recondI:i.ation ne lui paralt possible 

raisons : 
pour teBes· 

N ... est dispose a se pre,senter au cours du proc'es devant IR 

CdI:nmission d'enquMe, et (s'U s'agit de la femme) a sub ir la 

visite medicale des experts. 

En foi de quoi, nous avons signe ensemble 1a pr8sente note. 

(Signatures et date.) 



- 66-

IX. - FORMULE DES DEUX SERMENTS 

QUE LES PARTIES, LES Tl§:.WINS ET LEB EXPERTS D0IVEl,T PRETER 

tacto evangelio, (sauf POUT les pr~tres tacto pectore) dans 
les affaires super rato ct non consummato. 

1° Avant la (Uposition. 

« Je ;'L. JUTe de dire toute la verite ei rien gue la verite 
sur tout ce qui 11'1e sera delnande,. ' 

« Devant Dieu et devant 11'1a conscience, je n'ai en vue 
la verite. Je l'exposerai pleinement et fidelement, sans 
ajouter, o11'1ettre ni changer. 

c( Que Dieu 11'1e soit en aide, ainsi que les 83.i11t8 
que je tcuclle de la main. » 

2° Apres La deposition. 

({ JeN... avoir dit toute la verite et rien 'IUß,la verite. 
« Jamais, avant 1a conclusion de ceHe affaire, je ne par-

leral apersonne des questions m'ont eie et da 
ce que j 'ai I'(§pondu. 

(e Que Dieu me soit en aide, ain8i que les salnts 
que je touche de la main. ») 

X. - SCH:gMA DES INTERROGATOIRES 

POUR, L'ENQuihE super rato el non consummato 

1. - DE L'ORATOR 

IO Prenoms, nom, lieu et date de naissance, religion, pro­
fession, domicile (ville, rue, paroisse). Demeureactuelle si elle 
€st differente du domicile. 

Serment. 
R€mplissez-vous vos devoirs religieux PReferences ecclesias­

tiques. - Eies-vous personnellement connu de que}que pretre 
qui pourrait donner Bur YOUS Ull temoignage e'crit P 

Lecture de la composition du Tribunal. - Desir€z-vouS 
recuser quelqu iun de ses membres P 

Y a-t-il possibilite de reconciliation entre les epoux i' 
2" Confinnez-vous en toutes ses parties 1a teneur de votre 

au Saint-Pere dont la lecture va vous 
Quand et par qui avez-vous appris gue voire 

"lait ~tre rompu en yeriu d'une dispense du Souverain 
4° Ou, quand, GOmment avez-vous fait la connaissance da 

-votre femme Jl 
5° A queI moment ont eu Heu les fianc;ailles P Vous plaisiez­

","OUS l'un a l'autre P Que pensaient vos parents de ce projet P 
6° OU et quand a eu lieu Te mariage dvil p Ou et quand, 

par quel prEltre 1e mariage religieux a-t-il ete celebre P Les 
ceremonies ont-e11es presente quelque particularite il 

jO Ou avez-vous passe Ja premiere -nuit de n1.enage II Avez­
VOU8 falt chambre ei lit communs p Le mariage a-t-il eIe 
consomme ceUe nuH ou dans la suite-ll 

8° Si 1e mariage n'a pas ete consomme, a attrilmez-vous 
1e faU de 1a nOIl-consommation P Quels en sont les motifs Jl 
Y a-t-il eu de nouvelles tentatives P Pourquoi n'ont-elles pas 
abouti jl 

9° Comhien de temps a dure la vie commune P Comment 
a -t -elle pris fin Jl 

IOo Quelle est votre situation matrimoniale au de vue 
dvn jl 

UO Quels temoins avez-vous a faire entendre? Avez-vous des 
documents concernant le fait de 1a non-consommation a verser 
au dossier P . 

12° Savez-vous quelle position compte prendre vütre femm6 
dans la presente affaire P 

I3° Relecture. Avez-yol1s quelqne chose a ajouter P 
14° Serment, 
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H. - D:E L'ORATRIX 

r" Prenoms, nom, lieu et date de naissance, religion, pro­
fession, domicile (ville, rue, paroisse). Demeure aduelle si elle 
est differente du domicile. 

Serment. 
Remplissez-vous vos devoirs religieux jl References etc1esias­

tiques. - Etes-vous personnellement connu de quelque pr8tr8 
qui pourrait donner sur vous un temoignage €crit P 

Lecture de la oomposition du Tribunal. - Desirez-vous 
recuser quelqu 'un de Bes membres il 

Y a-t-il possibilite de reconcHiation entre les epoux P 
2° Confirmez-vous en toutes ses parties Ia teneur de votre 

requete au Saint-Pere dont la lecture va vous 8tre donnee l' 
3° Quand et par qui avez-vous appris que votre mariage pon­

vait Hre rompu en vertu d'une dispense du Souverain Pontlfe? 
4° Ou, quand, ,comment avez-vous fait Ja ,connaissance de 

votte mari P 
5° A quel moment ont eu lieu les fian<;:ailles? Vous p1aisiez­

VOtiS l'un a l'autre P Que pensaient vos parents de ce projet P 
6° OU et quand a eu lieu Je mariagel dvil p Ou et quand, 

par quel prHre 1e mariage re1igieux a-t-il ete CeJebTe p Les 
ceremonies ont-elIes, presente quelque particularHe P 

7° OU avez-vous passe la premiere nuit de mariage P Avez­
vous faH chambre et Ht communs P Le mariage a-t-il eie 
consomme cette premiere nuit ou dans la suite P 

8° Si 1e mariage n:a pas eie consomme, a qui attribuez-vous 
1e faH de la nün-consommation P QueIs en sont les moHfs ji 
Y a-t-il eu de nouvelles tentatives [i Pourquoi n'ont-elles pas 
abouU P 

9° Combien de temps a, dure la vie commune p Comment 
a -t-elle pris fin 11 

ro O Q~elle est votre situation matrimoniale au point de vue 
dvil P 

HO Quels ternoins avez-vous 11 faire entendre P Avez-vous des 
documents concernant 1e faU de la non-consommation a verser 
au dossier P 

I20 Savez-vous queUe position compte prendre votre mari 
dans la pr es ente ,affaire II 

13° Quand pourr6z-vouS passer Ia visite medicale devant nos 
mededns experts p 

14° Relecture. Avez-vous quelque chose a ajouter P 
15° Sermerit. 
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m. - DE LA Pars conventa (femme) 

r O Prenoms nom lieu et date de naissance, religion, pro­
fession, domi;ile (viile, rue, paroisse). Demeure actuelle si elle 
est differente du domidle. 

Serment. 
Remplissez-vous vos devoirs religieux 11 References ecclesias­

tiques. - Etes-vous personnellement connue de quelque pr8tre 
qui pourrait donner sur vous un temoignage krit P 

Lecture de 1a compasition du Tribunal. - Desirez-vous 
recuser quelqu 'un de ses membres? 

Y a-t-il possibilite de reconciliation entre les epaux p 
20 Ou, quand, comment avez-vous fait Ia connaissance de 

vatre mari? 
30 A quel moment les fian<;:ailles ont-elles eu lieu y Vous 

plaisiez-vous l'un a l'autre ~ Que pensaient vos parents de 
ce projetP . 

40 Ou et quand a: eu lieu 1e mariage dvil P Ou et quand, 
par quel pr8tre 1e mariage religieux a-t-il eie ccIebreP Les 
ccremonies ont-alles presente quelque particularite ~ 

50 OU .avez-vous passe la premiere nuit de mariage? Avez­
vous fait chambre et Ht communs 11 Le mariage a-t-il ei.e ron-
somme eette premiere nuitl ou dans la. suit~ P , • 

60 S 'il n'a pasete consomme, a qm attnbuez-vous 1e falt 
de la non-consommation 11 Quels en sont les motifs P Y a_t-il eu 
de nouvelles tentatives p Pourquoi n'ont-elles pas abouti P 

70 Combien de temps a dure la vie commune? Comment 
a-t-elle pris fin P 

80 Quels ternoins avez-vous a faire entendre 11 Avez-vous des 
documents concernant 1e fait de la non-consommation a versel' 
au dossier p 

\)0 Confirmez-vous en toutes ses parties la teneur de la requete 
adressee par votre mari au Saint-Pere P 

WO Quand pourrez-vous passeT Ia visite medicale devant nos 
medecins experts P 

II O• Relecture. Avez-vous quelque chose a ajouter? 
I2° Serment. 
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IV. - DE LA Pars convenfa (mari) 

1° Prenoms, nom, lieu et date ae naissance reliaion pro­
fession, domicile (ville, rue, paroisse). Demeure'actu~lle ~i elle 
est differente du domicile. 

Serment. 
Remplissez-vous vos devoirs religieux Jl References ecdesias­

tiques. - Etes-vous personnellement connu de quelque p:retre 
qui pourrait donner sur vous un temoignage e<Crit P 

Lecture de la composition du Tribunal. - Desirez-yous 
recuser quelqu 'un de ses membres P 

Y a-t-il possibiIite de reconciliation entre les epoux P 
2° Ou et quand avez-vous faU 1a connaissance de votre 

femmeP 
3° A quel moment ont eu lieu les fian;;;ailles P Vous plaisiez­

vous l'un a 1 'autre jl Que pemaient vos parents de ce projet Jl 
AO Ou et a eu lieu 1e mariage dyil]l Oil et qmmd, par 

quel pretre mariage religieux a-t-il Cte ceIebrc Jl Les cere-
mo nies ont-el1es pTcsentc - paTticularite ]l 

5° OU avez-yOUS passe la premiere nuit de mariage Av€z-
vous fait Ghamhre et Et communs:l Le a-t-il ete con-
somme GeITe premiere Huft ou dans la suite 

6° S 'il TI 'a pas ete conso111l11e, a qui attriJJuez-vous 1e faii 
de Ia l1on-consomlmition jl Quels en sont les motifs II Y a-t-il eu 
de nouvcelles tentatives P Pourquoi n 'oilt-enes pas abouti p 

7° COl11bien de temps a dure Ia vie cOl11mune]l Comment 
a-t-elle pris fin P 

8° Quels tel110ins avez-vous a faire entendre)l Avez-vous des 
documents GDucernant 1e fait de Ja non-consommationa verser 
au dossier P 

9° Confirmez-vous' en toutes ses parties la teneu:r de la 
supplique adresseepar votre femme au Saint-Fere? 

WO Relecture. Avez-yous quelque chose a ~ 
HO Serment 
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V. - DES Temoins 

1° Prenoms, nom, lieu et date de naissance, religion, pro­
fession, domicile (ville, rue, paroisse). 

Serment. 
Remplissez-yous YOS clevoirs 1'eligieux? References ecclesias­

tiques p - Eies-vous personnellement connu de quelque pretre 
qui pourrait donner sur vous un temoignage ecrit P 

Y a-t-H de reconcUiation entre les epoux P 
2° Ou, quand, comment, les epoux ont-Hs fait connaissance ~ 
3° A moment les fian;;ailleSJ ont-elles eu lieu P Les 

flances se plaisaient-ils l'un a 1 'autrc jl Que pensaient leurs 
parents de ce projet jl " 

{,O OU et auand 1e Il1ariage dvil a-t-il eu lieu jl Ou et 
l)ar pritre 1e mariage religieux a-t-il ete celehre P 
Hez-vous? Les ceremonies ont-elles presente quelque parti-
cularite P , 

5°Savez-YGus ou les conjoints ont passe 1a 
de menage? Ont-Hs fait chanibre et IH communs!l 
si 1e a eie consomme P Quand l'ayez-vous 

p 

nuit 
Saycz-VOUs 
su et par 

6° S'iI n'a pas ete COnSOlTlme, EI qui en attrl.buez-vous la 
fJv.u~,un,H'G P Qucls seraient les motifs de la non-consom­

maiiol1 P 
7° Combien de temps a du1'e la vie commun8 P Comment 

a-t-elle fin P 
8° Connaissez-vous des temoins a faire entendre P Avez-vous 

des documents concernant le fait ae la non-consomlnation a 
verserau dossier P 

9° Que pensez-yous de l'hol1orabilite et de 1a veradte de aha­
cun des deux conjoints P 

IOO Relecture. Ayez-yous quelquechose a ajouter P 
n° Se:rment. 
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XI. - MODELE DE LETTRE 

AUX ORDINAIRllS POUR cmfMISSION ROGATOIRll DANS LES AFFAIRES 
super rato et non Gonsummato 

CURIA 
N ..... 

N ...... die ............... . 19 • 

Illustrissime (vel Eminentissime) ac Reverendissime Domine, 

In causa matrimonii raU et non eonsummati 
inter 
quae ad nos fuH directa a S. Congregatione de SACRAMENTIS 
audiend in dioecesi Vestra N ... N ... 

Quapropter Dominationem Vestram Reverendis·simam in 
judicem subdelegamus, et omni majori qua possumus instan-
Ha rogamus, ut ............. coram Te eomparere facias, et juridice, 
juxta canones 1960-r989 COdicis Juris Canonici et juxta Regu­
las a S. CongT. de Sacramentis edictas examinare velis, et ad 
Nos ips... .. depositione ............. , cum Tuo voto, necnon voto defen-
sOTi8 vinculi tuae Curiae, transmittere non dedigneris, eUam 
cum depositionibus testium, quorum auditio Dominationi 
Vestne opportuna visa fuerit. Porro interrogationes a matrimo­
nii defensore eoram Curia N ... exaratas heic clausas et annexas 
invenies. 

Interim, qua par est reverentia, me profiteor Dominationis 
Vestrae humiHimum servum verum. 

L. SigiHi. (Signature.) 

Illustrissimo (vel Eminentissimo) ac RR. DD. Episcopo N ... 

XII. - MODELE DE PROCES-VERBAL 

DE LA VISITE MEDICALE (Deposition de la matrona) 

IN JEDIBUS 
CURI.iE EPISOOPALIS, 

N ..... 

Anno .... 
et hora 

Coraln Rmo Dno .... 

Die 

RmüDno ........................... . 

Mensis 

Judioo subdelegato 

...................................... V. Defensore 
.. ................ _ ........... Notario 

Rmo Dno ...... ......................................... nfirmavit Dna 
adfuit ac jurejurandosuam declaratlOnem co .'. 

(nom de la matrona) . 
, Cette personne a declare que 1e 

N° situeß rue ............. . 

.. ............... I9 ,en 130 maison 
un hain d'eau naturelle et 

et qu'en-tiMe aete prepare pour Madame .............................................. , '" 
. 1 T 'bunal de l'Officlahte a suite l'inspection prescTlte par e Tl 

etß faite par MM. les Docteurs ....................................... ···· .. 
Tout s'y est passe se10n les regles de la decenc8. 
Interpellee pour dire si elle avait quelque chose a ajouter, 

elle a repondu negativement 
Madame .......................................... ayant eie introduite, Madame N .... . 

1 . a l'inspection. 
l'a reconnue comme etant apersonne qUl .. 

a de.clare n'aVOlr aueune 
Madame .............................. _ ...................... _ ....... . 

observation a presenter. 

Relectione facta, subscripserunt orat)::ix, 

defensor vinculi et notarius. 

mat:rona, judex, 
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XIII. - MODELE DE CIRCULAIRE POUR LES CERTIFICATS, 

D 'HONORABILITE, ETe .•• 

EVECHE 
DE 

N ..... 

OFFICIALITE 

MONSIEUR LE CURE, 

N ... , 1e ......... " ... "."" 19 

Conformement aux instructions du Saint-Siege, relatives 
aux euquetes faUes par I 'Officialite dans les affaires matri­
moniales, je vous pTie de nous adresser le plus tili possible: 
sur : 

lVI " ... 

qui habite 

un temoignage ecrit de: religione, hone:state, et credibilitate. 

Veuillez agreer, Monsieur 1e Cure, avec mes remerciements 
I 'expression de mes sentiments respectueux, 

L'GttieiaL 

(Signature.) 

P. 8. -,-- Priere de vouloir bien indiquer, dans voire 
qu'ils'agit de l'affaire N ... N ... 

XIV. - LETTRE D'ENVOI ACCOMPAGNANT LE RE'SCRIT 

BACRA CONGREGATIO 

DE SACRAMENTIS 

Num. 'Prot. .. 

DE DISPENSE 

Romae •. " .... " .. " .... "" ........ " ........... " .. ". tg 

llime ac Revme Domine, 

Honori mihi duca Amplitudinem Tuam certiorem facen> 
Ssmum Dominum Nostrurn Pn::M PP. XI in audientia diei 
mensis ............ ".. I\) ,dispensationem tribuere 
dignatum esse super matrimonio inito inter 

. ct 
dloccesis 

utpote rate et non consummato. 
Curet Tua quamprimum mandare ut in libris 

matrimoniorum ct baptismorum de obtenta dispensatione 
adnotatio fiat, iuxta N. I06 inter Regu[as ab hac Sacra Congre­

gaUone promulgatas in Commentario Officiali Acta Apostolicae 
sub die Ia augusti r\)23, 

Interim omnia fausta tilji adprecor a Domino. 
N. Card. N ... , praefectus. 

Illmo et Rmo Grdinario 
. N ... 



xv. - MODELE DU CERTIFICAT D'ETAT LIBRE 

APRES LEB DISPENSES super rato et non eonsummato. 

EVECHE 
DE 

N ..... 

OFFICIALITE 

Nous soussigne ................................... . 

certifions que, Bur avis da la S. Congregation des Sacrements 

en date du 

N. S. P. 1e Pape a daigne, 1e ........ . 

acoorder lit dispense du mariage 1egitimement contrade mais 

non consomme, qui avait {lte ceMbre 1e 

en l'eglise de 

entre 

et 

En consequence, nous declarons 

libre du lien de ce mariage et capable d'en contracter legiti­

mement un lmtre devant 1a Sainte Elglise. 

N ... , 1e 

(Signaturß et seeau.) 

.,~ 
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